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TiM  eopy  filmcd  hên  has  bMn  raproduccd  thankt 
to  th«  gMMTOtlty  of  : 

Ubrary  of  th«  Publie 
Archivas  of  Canada 


L'axamplaiia  filmé  fut  raproduK  grflca  è  la 
générosité  da: 

La  bit"otiiéqua  das  Arcliivas 
publiquas  du  Canada 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  bast  quality 
possibla  eonsidaring  tha  ounditlon  and  laglbility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaplng  with  tha 
filming  contract  spacif ieationa. 


Laa  imagas  suivantes  ont  été  raproduitas  avec  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  i'axampiaira  filmé,  at  an 
conformité  avae  las  conditions  du  contrat  da 
fiimaga. 


Original  eopiaa  In  printad  papar  eovars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  oovar  and  anding  on 
tha  laat  paga  «vlth  a  printad  or  liiuatratad  impraa» 
aion,  or  tha  back  oovar  vyhan  appropriata.  Ail 
othar  original  eopiaa  ara  fHmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  liiuatratad  impras- 
slon,  and  anding  on  tha  last  paga  wMi  a  printad 
or  liiuatratad  impraaaton. 


Laa  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  ast  impriméa  sont  filmés  sn  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'impression  ou  dlllustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreesion  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  tierniére  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  ieat  recorded  f rama  on  aach  microfiche 
shaH  contain  tha  symbol  ^-^  (maaning  "CON- 
TINUED"),  or  tha  eymbol  ▼  (maaning  "END"), 
whiehaver  appUaa. 


Un  des  symbolee  suivents  epparattra  sur  la 
dernière  imege  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »>  signifie  "A  SUIVRE '.  le 
symbole  ▼  signifie  "FIN". 


Maps,  platée,  charte,  etc..  may  ba  filmad  at 
différent  réduction  ratkM.  Thœo  too  large  to  ba 
entireiy  ineludad  In  one  axposurt  are  fllmed 
beginning  to)  tha  uppar  laft  hand  oomar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framee  as 
raquired.  The  followlng  diagrama  IHustrata  the 
method: 


Lee  cartes,  planches,  tebieeux,  etc..  peuvent  être 
filmée  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché.  Il  est  filmé  è  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bes,  en  prenent  le  nombre 
d'images  néceesaire.  Las  diagrammes  suivents 
illustrent  la  méthode. 
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mais  comme  il  y  avait  un  certain  nombre  d'items  figurant  à  l'actif  dont  quel- 
quos-unK  |)euvent  ne  pas  valoir  le  j^iir,  il  s«ra  pciil-ctre  plus  sûr  d'en  parler 
comTne  étant  do  $80,000,000.  Je  puis  aussi  dire,  à  propos  de  la  dette,  qu'elle 
contient  un  élément  qui  en  a'tgnionto  chaque  année  le  chiffre  brut,  sans  néan- 
moins on  accroître  celui  de  l'.'ntérct  payable  sur  cette  dette.  Cette  augmen- 
tation provient  du  non-règlement  de  la  dette  de  l'aucicnnc  province  du  Canada, 
qui  a  exigé  la  tenue  d'ijn  compte  ouvert  avec  les  provinces  de  Québec  et 
Ontario,  en  sorto  qu'un  item  d'environ  sept  millions  otilcnii  figure  des  deux 
côtés  du  compte,  c'est-à-dire,  comme  passif  et  comme  actif.  Néanmoins,  il 
n'entraîne  le  paiement  d'aucun  intérêt  quelconque. 

Le  i'ai)i)ort  de  l'auditeur  sur  les  transactions  do  la  dernière  année  fiscale, 
et  ces  annexes  feront  voir,  je  pense,  la  position  actuelle  do  la  dette  et  de  l'actif 

{dus  clairement  que  dans  les  années  antérieures.  Le  fait  que  l'intérct  reçu  s.ir 
'actif  représente  environ  20  pour  cent  do  l'intérêt  payé  doit  être  regardé 
comme  une  preuve  évidente  de  sa  valeur.  Les  états  concernant  les  déi^enses 
faites  depuis  la  confédération  doivent  ôtre^ jugés  très  satisfaisants.  L'on  verra 
paf  ces  états  que  pendant  les  quatre  ai^néo"^  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  con- 
tfédération,  il  a  été  employé  sur  le  chemin  de  fer  Intci  Colonial,  pour  l'achat  du 
territoire  du  Nord-Ouest  et  les  dépenses  qui  en  ont  découlé,  et  pour  lesquelles 
des  emprunts  spéciaux  ont  été  autorisés,  $7,268,698;  et  pour  les  travaux  pu- 
blics, à  porter  au  compte  du  capital,  pur  avitorisation  du  parlement,  $1,130,- 
885.  Sur  cette  derilièiti  somme,  néanmoins  il  a  ét^ 'transféré  une  certaine 
somme  au  compte*  du  fonds  de  revenu  consolidé,' parce'  que  l'on  s'était  élevé, 
dans  le  comité  des  comptes  publics,  contre  l'inscription  de  certains  items  au 
compte  du  capital.  Ces  items  s'élevaient  à  $317,580.12,  ce  qui  réduisait  les 
dépenses  pour  travaux  publics  imputables  au  capital  à  $813,205,  lesquels 
ajoutés  à  $7,268,608,  donnent  $8,081,903  comme  dépense  do  capital,  tandis 
que  l'augmentation  totale  de  la  dette  depuis  la  confédéi-ation  n'a  été  que*^  de 
$1,977,776  ;  en  sorte  qu'il  a  été  dépensé  $6,104,027.58  à  même  notre  revenu 
ordinaii'e,  lîour  d'importants  travaux  publics  et  \)6\\v  l'acquisition  du  territoire 
du  Noixl-Ouest.  Je  puis  ajouter  que  bien  quo  sur  cette  forte  somme,  pas 
moins  de  $3,640,248.1 9  ont  été  dépensés  en  1 870-7 1 ,  la  dette  brute  a  diminuée, 
pour  la  premièro  fois  dans  l'histoire  du  pays,  $503,224.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Je  saisirai  cette  occasion  d'attirer  l'attention  sur  l'un  des  items  de  l'actif 
qui  aura  peut-être  l'effet  de  dissiper  la  crainte  de  mon  hon.  ami  le  député  de 
Lonnox,  qui  a  plusieurs  fois  manifesté  ses  appréhensions  de  voir  surgir  des 
embaiTas  àproi)Os  de  nos  grands  dépôts  do  banque  d'épargne,  qui,  je  suis  heu- 
reux de  le  dire,  s'élèvent  aujourd'hui,  d.ms  toutes  les  provinces,  à 'environ 
quatre  millions  et  demi.  Il  est  gardé  à  Londres  $1,362,666  en  bons  du  Ca- 
nada S^Jq,  siîécialemont  au  compte  des  banques  d'ôpargne.  Comnie  ces  bons 
peuvent  êti-o  convertis  en  argent  K  un  moment  donné  et  qu'ils  rcpi-ésentent 
plus  de  25  pour  cent  du  total  des  dépôts  faits  à  nos  banques  d'épargne,  je 
pense  quo  l'on  no  doit  éprouver  aucune  alarme  à  cotte  égard. 

Je  parlerai  maintenant,  et  j'espère  que  se  sera  pour  la  dernière  fois,  des 
attaques  faites  contre  le  gouvernement  au  sujet  do  la  conduite  de  mon  piédé- 
cosseur  relptivemci>t  au  placement  des  produits  do  la  première  moitié  de  l'em- 
prunt fait  pour  le  chemin  de  for  Intercolonîal.  Lo  lor  juillet  1869,  nous  avions 
en  bons  du  trésor  $6,755,410.03,  ou  en  d'autres  termes,  le  revenu  consolidé 
devait  co  montant  au  commissaire  du  chemin  do  for.  Au  premier  juillcît 
1870,  les  bons  du  trésor  étaient  réduits  à  $2,224,353,  et  au  1er  juillet  1871, 
il  n'y  avait  plus  do  bons  du  trésor,  mais  au  contraire  lo  fonds  consolidé  avait 
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fait  (les  avances  considérables  au  compte  du  chemin  de  fer.  Naturellement, 
ce  montant  varie  de  jour  en  jour,  mais  toujours  en  migmentant  la  créance  ilu 
fonds  consolidé.  Lo  dernier  état  que  j'ai  eu  s'ari-êtait  an  IG  do  ce  mois,  et 
nous  avions  juyé  aloi-s  $8,612,492  pour  ce  compte,  ce  qui  no  lai.ssait  que  $1  ,- 
120,841  du  monttint  prélevé,  qui  était  do  la  moitié*  do  l'emprunt  total.  Nous 
avons  en  dépôt  à  la  banque  do  Montréal,  pour  le  compte  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  et  portant  intérêt  $4,500,000,  en  soi-te  que  le  chemin  do  fer 
Intercolonial  doit  au  fonds  .  consolidé  $3,379,159.  Déplus,  nous  avons  ù, 
Londres,  $3,000,000,  ou,  pour  pailev  plus  cori-ectement,  £600,000  sterling  en 
bons  impériaux  garantis  et  en  bons  5  pour  cent  du  Canada,  dont  la  moitié  de 
chacun  desquels  a  été  émise  iiour  le  compte  du  Noi'd-Ouest,  et  que  nous  pou- 
vons placer  sur  le  marché  lorsque  bon  nous  semblem;  et  en  sus  de  ces  sommes, 
nous  avons  environ  un  million  de  piastres  en  rt'cépissés  do  dépôts  de  banque, 
portant  intérêt.  Je  prétends  donc  que  notre  j)Ositioii  financiùi'e  est  solide  ! 
(Ecoutez!  écoutez!) 

;  Je  vais  maintenant  entamer  l'examen  des  comptes  de  l'année  qui  se  ter- 
mine au  30  juin  1872.     Dans  le  budget  de  l'année  dernière,  tel  que  soumis 
par  moi,  je  prévoyais  un  revenu  total  de  $17,360,000.     Le  résultat  réel  a  été 
un  revenu  d«»  $19,335,560.81,  ou  un  excédant  de  revenu  de  $1,975,560.81. 
D'un  autre  côté,  les  déj^enscs  réelles  n'ont  été  que  de  $15,623,081.72,  en  sorte 
que  le  surpîvs  des  revenus  sur  les  dépenses  de  l'amiéo  a  été  de  $3,712,479.09. 
Je  sais  parfaitement  que  je  dois  m'attendra  à  la  critique  des  honorables 
députés  de  lu  gauche,  et  je  n'ai  nullement  le  désir  de  m'y  soustraire  ;  mais  je 
vais  aller  au-devant  du  reproche  que  mon  estimation  du  revenu  s'est  trouvée 
tout  'X  fait  en  défaut.    J'admets  volontiers  que  tels  est  le  cas,  mais  je  m'appuie 
sur  une  très  haute  autorité, — qui  n'est  pas  moins  que  l'homme  d'Etat  distin- 
gué qui  est  atijoùixl'hui  chancelier  de  l'Echiquier  «n  Angleterre, — pour  soute- 
nir -qu'il  serait  fort  imprudent  à  un  ministre  de  ne  fuii-e  qu'une  simple  esti- 
mation de  fantaisie,  et  de  ne  pas  tenir  compte  de  celle  qui  est  fournie  par  les 
fonctionnaires  dont  le  devoir  est  do  se  mettre  au  fait  de  la  réalité.  Le  ministre 
dont  je  parle  se  trouvait  placé,  dans  une  position  assez  embarras.santc,  puis- 
qu'il avait  fait,  dans  une  année  précédente,  une  évaluation  du  revécu  proba- 
ble qui  s'est  trouvée  trop  base  d'environ  JC2,000,000  stg.,  et  qui  avait,  afin  de 
combler  le  déficit  prévu,  impose  une  taxe  sur  lo  revenu,  contre  les  remon- 
trances de  quelques  membres  de  la  chambre,  qui  lui  disaient  que  son  estimation 
était  beaucoup  trop  basse.    L'événement  leur  donna  raison,  et  l'anné-e  suivante 
il  fut  obligé  de  venir  avouer  que  ceux  qui  avaient  critiqué  son  budget  avaient 
en  raison  de  le  faire.     Il  se  trouvait  donc  dans  une  i)osition  embarrassante, — 
beaucoup  plus  embarrassante  que  celle  dans  laquelle  je  me  trouve,  puisque 
l'année  dernière,  lorsque  j'exj)osai  mes  c-si)éi"ances  de  revenu,  l'houurablo  dé- 
puté de  Sherbrooke  (Sir  AlexanderT.  Galt)  admit  qu'elles  étaient  rsisonnable.i 
et  qu'on  n'y  trouva  rien  Jl  redire.     Je  dirai  de  plus  qu'une  erreur  de  calcul 
dans  les  estimations  à  bien  moins  d'iini)Ortiince  en  Canada  qu'en  Angleterre. 
Eu  Angleterre,  comme  chacun  lo  s;\it,  il  y  a  une  énorme  dette  publique  do 
X75P,000,0G.0  stg.,  qui  a  été  contractée,  il  y  a  do  nombreuses  années,  pour  la 
défense  du  p?y?,  <^t  qui  s'est  transmise  do  génér(ltion  en  génémtion.  L'opinion 
publique  s'est  .depuis  longtemps  prononcée  contre  toute  tentative  de  réduire  le 
capital  do  cette  dette.     L'on  considère  que  le  peuple  ne  devrait  pas  être  taxé 
au  delà  du  montant  nécessaire  pour  en  servir  les  intérêts  et  défrayer  les  dé- 
l^enses  ordlnaij:e  du  gouvcrnenu-'ut.     Jl  faut  .se  rai»poK'r  que  notre  dette  n'est 
pus  contriictéc  pour  le:»  mêmes  luis  que  celle  do  l'Angleterre  l'a  été,  mais  pour 


des  objets  qui  seront  plus  avantageux  aux  générations  qui  nous  suivront  qu'ils 
ne  le  sont  à  nous-mêmes.  (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

Si  j'avais  prévus  le  résultat  qui  s'est  produit,  je  n'aurais  pas  été  prêt  à 
proposer,  sous  les^cii-constances,  aucune  réduction  des  impôts.  L'on  se  rap- 
pellera quo  l'an  dernier  nous  avons  i*dduit  les  impôts  eu  abolissant  les  droits 
de  5  pour  cent,  ce  qui  équivalait  à  environ  $500,000,  et  que  plus  tard,  à  la 
demande  de  la  chambre,  et  incontestablement  sous  la  pression  do  la  chambre, 
il  nous  fallut  retrancher  d'autres  droits  qui  pouvaient  être  évalués  à  $300,000, 
faisant  une  réduction  totale  pour  l'année  de  pas  moins  de  $800,000  de  taxes. 

Je  désire  maintenant  expliquer  les  principaux  items  au  sujet  desquels  il 
y  a  eu  un  excédant  de  revenu.     Mais  afin  de  pouvoir  le  f  vire  d'une  manière 
satisfaisante,  je  dois  retrancher  les  sommes  provenant  des  nouveaux  droits 
imposés  en  1870.     Ces  droits  se  sont  élevés,  durant  l'année  expirée  au  30 
juin  1871,  à  $640,778,  et  en  déduisant  cette  somme  du  revenu  total  de  $11,- 
843,655,  il  nous  reste  un  revenu  de  $11,202,877.     En  faisant  les. mêmes  dé- 
ductions en  1870,  nous  avons  un  revenu  de  $9,277,480.69.     Il  fut  apporté 
quelques  changements  dans  le  tarif  des  douanes  en  1870  qui  n'étaient  pas 
pas  compris  dans  les  i-éductions  de  1871.     Il  y  «;ut  un  surcroit  do  droit  sur  le 
vin,  le  tabac,  les  cigares,  le  riz,  le  houblon,  et  une  couple  d'autres  articles, 
mais  ils  ne  sont  pas  de  grande  importance,  bien  qu'il  ne  faille  pas  les  perdre 
de  vue,  puisqu'ils  ont  un  peu  ajouté  au  revenu.     L'excédant  de  1871   sur 
1870  fut  de  $1,925,387.35.     Il   est  évident  qu'en  tenant  compte  du  gi-aud 
nombre  d'ai-ticles  sur  lesquels  le  revenu  est  prélevé,  et  qui   sont  principale- 
ment des  articles  frappés  d'un  droit  de  15  pour  cent,  il  serait  parfaitement 
impossible  d'entrer  dans  des  détails  minutieux  relativement  à  ces  items.  Néan- 
moins, je  dirai  que  sur  ces  $1,925,387.35,  il  y  eut  augmentation,  sur  dix-neuf 
des  principaux  articles,  de  $1,543,637.45.     Ensuite,?'  vous  comparez  1871 
avec  1869,  l'excédant  sur  ces  19  principaux  articles  se  trouve  être  de  $2,474,- 
190.     Je  dirai  que  ces  principaux  articles  sont  : 

,  ■  * 

Les  spiritueux  qui  produisirent  en  186i> $   810,019 

««  ««  1870 901,647 

"  ««  1871 1,024,287 

Les  cigares  qui  produisirent  en  1869 37,126 

"  «  1870 85,372 

/     '        «  «  1871 108,115 

Le  thé  qui  produisit  en        1869 916,177 

«♦  ««  1870 1,140,648 

«  ««  1871 1,157,315 

Le  vin  qui  produisit  en         1869 129,178 

«  «  1870 « 170,547 

««  .««  1871 195,181 

lie  sucre,  le  jus  de  canne  et  les  molasses,  en  1869 1,475,531 

««  "  «  1870 1,846,774 

"  «  «  1871 1,933,154 

Les  cotonades,  en  1869 .'. 1,107,003 

"        1870 1,100,998 

1871 1,361,579 

Los  lainages,  en  1869 ...1,008,382 

1870 1,045,287 

«        1871 ' 1,457,476 
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Lofer  et  la  quincaillerie,  en  1869 319,725 

"              "                   1870 354,934 

"              "                   1871 466,525 

Les  soioB  et    satiiis,    en        1869 ( 158,568 

«'              "                   1870 192,185 

«              "                   1871 305,995 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  cliambro  do  plus  longs  détails,  mais  je  dirai  que 
sur  ces  dix-neuf  articles  les  perceptions  furent  : —  . 

•       En  1869 $6,827,754 

En  1870 7,758,308 

En  1871 9,301,915 

Je  puis  dire  que  beaucoup  plus  de  la  moitié  do  nos  revenus  de  douanes 
provient  de  cinq  articles,  savoir  :  les  spiritueux,  le  thé,  le  sucre  et  lu  mélasse, 
les  cotonnades  et  les  lainages,  et  qu'ils  ont  produit  : — 

En  1869 $5,313,114 

En  1870 6,035,256 

,En  1871 6,933,382 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  j'admets  volontiers  que  je  ne  me  serais  pas  at- 
tendu à  de  pareilles  augmentations,  ou  que  je  ne  me  serais  pas  hasardé  à  pro- 
poser à  la  chambre  de  voter  de  l'argent  sur  un  budget  dans  lequel  serait  entré 
le  calcul  d'une  pareille  augmentation  de  revenu. 

A  l'égard  des  économies  faites  dans  les  dispenses,  l'on  verra  que,  comme 
de  coutume,  la  principale  économie  a  eu  lieu  à  l'égard  des  travaux  publics.  Il 
existe  toujours  une  grande  difficulté  à  établir,  avec  quelque  exactitude,  la 
somme  qui  peut  être  dépensée  dans  une  année,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  mon 
honoi-able  collègue,  le  ministre  des  travaux  publics,  corroborei-a  ce  que  disait 
à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  semaines,  le  même  hommo  d'Etat  distingué  auquel 
j'ai  déjà  fait  allusion.  En  expliquant  le  déficit  de  la  dépense,  il  disait  "qu'elle 
était  principalement  due  aux  constructions,  dont  les  dépenses  sont  nécessaire- 
ment très  incertaines.  Beaucoup  de  raisons  nous  em|)<>chcnt  de  pousser  les 
constructions  autant  que  nous  l'espérions,  et  il  s'y  rencontre  toute  espèce  d'ob- 
stacles." 

Les  frais  de  la  perception  du  revenu  ont  été  do  $165,000  de  moins  que 
l'estimation,  et  les  dépenses  do  la  milice,  de  $160,000.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en- 
trer plus  avant  dans  l'examen  des  items  secondaiies,  car  on  les  trouvera  en 
détail  dans  les  comptes  publics. 

J'en  viens  maintenant  à  l'examen  du  revenu  do  l'année  courante,  et  je 
suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  malgi-é  les  réductions  do  l'année  dernière, 
quo  nous  pouvons  porter  à  $800,000,  lo  revenu  do  cette  année  sera  plus  fort 
que  le  dernier,  môme  eu  porti\nt  la  Colombie  Britanniquo  en  ligne  de  compte. 
J'ai  évalué  lo  revenu  des  douanes  à  dix  millions,  ce  que  je  croyais  être  alors 
une  estimation  complète.  Il  s'élèvera  à  $12,500,000.  Lorsque  j'aurai  dit  que, 
nonobstant  la  gmnde  augmentation  du  i-evcnu  de  1S71  sur  celui  de  1870,  celle 
de  1872  sera  de  $220,000  sur  les  lainages,  de  $130,000  sur  les  cotonnades,  de 
$25,000  sur  les  vins,  de  $75,000  sur  les  spiritueux,  l'on  peut  supposer  que, 
lorsque  nous  y  aurons  ajouté  la  Colombie  Anglaise,  nous  avons  fait  un  calcul 
sûr.  Lo  revenu  de  l'intérieur  donnera  $250,000  do  plus  quo  l'estimation  ;  les 
travaux  publics,  $200,000  ;  les  postes,  $80,000  ;  les  timbres,  $40,000  ;  les 
revenus  divei-s,  $ir)0,000  ;  ou  en  chiffres  i-onds,  $3,240,000  do  plus  que  l'esti- 
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nialioii — co  qui  portera  le  icvouu  brut  do  l'année  courante  îl  §20,000,000. 
(Ecout(;z  !  ccoutc'Z  !) 

Il  est  .satisfaisant  de  jKJuvoir  dire  que  non-sculcniont  il  y  a  eu  augmcnta- 
.  tion  dans  les  i-eveiius  des  doimne.s  et  de  l'ivccise,  mais  qu3  cette  augiuentacion 
s'est  manifestée  dans  toutes  les  autres  branches.  Dans  l'état  souuiis  à  la 
ohanibie  dos  dépenses  faites  jusqu'au  dernier  moment  auquel  le  rapport  pou- 
vait être  fait,  au  31  mars  dernier,  l'on  verra  que  les  dépenses  .s'élevaient  jus- 
qu'alors il  Ç  11,020,095.  L'évaluation  de  la  dépen.so  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
n'excétlera  probablement  pas  $4,874,838,  co  qui  donncitiit  $16,495,533  pour 
toute  l'année.  A  ceci  il  faut  ajouter  le  budget  supplémentaire  pour  l'année 
coui-ante,  que  j'ai  déposé  sur  la  table  et  qui  s'élèvera  à  $438,999,  imputables 
au  compte  «lu  revenu,  et  îi  §250,000  pour  l'exploration  du  Pacifique.  Je  ptûs 
faire  observer  que  sur  les  dépenses  portées  contre  le  l'cvenu  dans  l'état  déposé, 
les  principaux  items  sont  $35,000  pour  annuités  aux  Sauvages  en  vertu  de 
récents  traités  :  $50,000  pour  pertes  dans  Mahitoba  ;  $70,000  pour  explora- 
tions, et  $35,000  pour  rexi)édition  militaire  à  ]Manitoba.  La  dépense  totale 
de  l'année  coui-aute  n'excétlera  pi-obablemcnt  pas  $17,040,604,  et  je  me  hasarde 
en  conséquence  à  prévoir  un  surplus  de  $3,115,467  pour  cette  année.  (Applau- 
dissements.) 

Je  passe  maintenant  il  la  considération  de  l'année  prochaine,  et  je  puis 
dire  qu'en  préparant  mes  estimations  j'ai  pris  tout  le  soiii  dont  j'étais  capable 
pour  arriver  à  d'exactes  conclusions.  Il  est  inutile  de  vous  dire  que  j'ai  con- 
sulté mes  collègues  les  ministres  des  douanes,  et  du  revenu  de  l'intérieur,  qui 
président  aux  départements  qui  fournissent  la  gi-ande  masse  du  revenu.  Je  me 
crois  fondé  en  estimant  les  douanes  à  $12,500,000  ;  le  revenu  de  l'intérieur  à 
$4,625,000  ;  les  timbres,  a  $200,000  ;  les  postes,  à  $700,000  ;  les  chemins  de 
fer,  lignes  de  télégraphe  et  le  chemin  de  Manitoba  il  $1,030,000  ;  les  canaux 
et  autres  travaux  il  $580,000,  et  les  revenus  divers,  à  $1,000,000,  forment  eu 
tout  un  revenu  de  $20,630,000. 

Je  dirai  très  peu  de  mots  sur  le  budget.  Son  chiffre  collectif  est  de 
$29,675,400,  mais  de  cette  somme  il  faut  déduire  le  montant  nécessaire  ^à  la 
réductîon  de  la  dette,  $92,234,  et  il  la  dépense  jK)ur  travaux  publics  projetés, 
«e  montant  en  tout  à  $10,042,734,  ce  qui  laisse  une  estimation  imputable  sur 
le  fonds  du  revenu  consolidé  de  $19,632,720. 

Je  pourrais  donc  espérer  un  surplus  d'environ  un  million  pour  l'année 
prochaine  si  mon  expérience  ne  me  niettait  pas  îl  mémo  de  prévoir  des  dépense» 
supplémentaires,  mais  qui,  j'en  ai  la  confiance,  ne  seront  pas  excessives.  Mon 
intention  n'est  pas  de  vous  tenir  longtemps  sur  le  budget,  qui,  j'en  ai  l'assur- 
ance, sera  examiné  avec  soin  par  l'autre  côté  de  la  chambi-c.  Jo  no  désire  pas 
entrer  dans  les  détiiils,  parce  que  mes  honorables  amis  ù  la  tête  des  départe- 
ments, qui  ont  apporté  leurs  estimations  et  qui  sont  plus  particulièrement 
responsables  sur  ce  point,  sont  plus  qiie  moi  en  mesure  do  les  justifier  ;  mais 
ie  veux  rajij'ek-r  à  la  chambre  qtie  pendant  bien  des  année.s,  alors  que  le  revenu 
])Ouvait  à  pi.'iiie  suffire  aux  dépenses  d'absolue  nécessité,  une  grande  partie  du 
service  public  était  littéralement  laissée  îi  l'abandon.  Nos  finances  étant  au- 
.  jourd'luii  dans  une  condition  prospère,  le  moment  est  donc  propice  de  cons- 
truire les  édifices  publics  absolument  nécessaires  dans,  les  différentes  parties 
du  pays.      (Kooutez  !) 

L'estiuKitioii  pour  les  travaux  publics  peut  paniltre  considérable  compar- 
ativement aux  crédits  collectifs  d'année!!  antérieurs,  et  il  .se  pourrait  qu'advenant 
quelque  difficulté,  beaucoup  d'édifices  et  de  travaux  aéraient  mis  de  cûté,  mais 
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l'espère  et  je  croîs  que  la  charabro  partagera  l'avis  du  gouvrrneinont,  rjue  lors- 
que le  rpvenn  oorrespoiul  aux  dépenaes,  il  doit  saisir  l'occafiioii  dVrîgor  Us  c.li- 
lices  nécessaires  au  sci-vice  public. 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  attirer  l'attontion. 
DanH  les  estimations  poiir  tmvaux  puV>lics  est  compris  un  nombre  d'items 
qui,  biens  que  portés  au  débit  du   revenu  do  l'année  courante,   prodtiiva  \\n 
revenu  sans*  cnti'aîner  do  cliarges  jiour  lo  pays.     Je  veux  parler  des  liavrcs  et 
autres  travaux. 

Le  service  des  phares  nécessite  sans  doute  une  très  forte  dépense,  maison 
rie  doit  pas  cublier  que  chaque  habitant  du  paya  est  ir.téres.sé  «laiis  ce  ncrvice 
qui  facilite  la  navigation.  Nous  voulons  concourir  pour  le  commoi-ce  (hi 
Grand-Ouest,  mais  nous  n'y  réussirons  pas  si  nous  négligeons  ce  qui  est  essen- 
tiel au  succès. 

Le  golfe  et  le  fleuve  St.  Laui-ent  ont  eu  autrefois  un  mauviiis  renom.  liC;; 
taux  d'assurance  étaient  élevés,  et  le  fret,  comme  de juîte,  en  proportion.  Mon 
honorable  collègue,  le  ministre  des  iKcheries,  est  très  au  fait  des  besoins  du 
commerce,  et  d'après  ma  propre  connaissance,  je  puis  dire  que  jdusieurs  des 
.travaux  proposés  par  lui  auraient  tiouvé  place  dans  do  ])récéde!its  budgets  si 
nous  n'avions  pas  cru  bien  faire  on  nous  abstenant  de  trop  aug^ienter  cetie 
branche  do  dépense. 

Le  ministi-o  de  l'agiiculture  a  aussi  demandés  des  crédits  considérables, 
mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  dci)enso  qui  doivo  être  plus  avantageuse  q\je 
celle  encourue  pour  faciliter  l'immigration.  Mon  honorable  ami  .s'est  jeté  dans 
son  entreprise  avec  zèle  et  énergie  ;  et  sera  sans  doute  cii  mcsme  de  rendie 
compte  de  la  dépense  de  manière  à  satisfaire  la  cliambre.  (Applaudissements.) 

Dans  cette  occasion,  je  sens  que  je  ne  m'acquitterais  pas  complètement  d»» 
mon  devoir  si  je  m'al)stenais  totalement  de  parler  des  nombreux  travaux  pu- 
blics dont  le  besoin  s'annonce,  et  des  conséquences  qui  en  résulteront  pour  le 
i"evenu  et  la  dépense.  Pour  un  ministre  des  finances,  ce  serait  manquer  à  ses 
devoii-s  que  de  passer  sous  silence  une  dépense  projetée  de  40  millions  de  jdas- 
tros,  au  moins,  et  qui  augmenterait  notre  dette  do  50  p.  c.  J'avoue,  toutefois, 
que  j'aboixlc  ce  sujet  avec  hésitîition  et  répugnance,  car  je  me  sens  peudi.spo.se 
à  donner  place,  dans  un  exposé  financier,  à  une  question  de  l'impoi-tancc  poli- 
tique la  plus  grave,  qui  n'a  pas  encore  été  discutée  en  chambre. 

C'est,  bien  entendu,  du  traité  de  Washington  qu'il  s'agit,  mais  surtout 
de  l'ari'angement  avec  le  gouvernement  impérial  pour  obtenir  sa  garantie  d'une 
partie  de  l'emprunt  que  nous  com])tons  faire. 

Alitant  que  |x>ssible,  j'essaienii  de  ne  pas  discuter  les  parties  do  I.x  ques- 
tion qui  no  touchent  pas  aux  financer,  mais  je  n'e  saurais  éviter  de  soumettre 
à  la  considération  bienveillante  do  la  chambre  mon  opinion  sur  cette  question. 

Pour  la  chambre  et  le  public,  il  est  maintenant  visible  que  pendant  bion 
des  mois,  les  gouvernement  inipérial  et  canadien  n'ont  pas  été  d'accord  au. sujet 
du  traité  do  Washington.  Je  suis  jwsitif  qu'en  Angleterre  on  nou.s  a  ta.\cs  ûe 
beaucoup  d'égoïsme,  mais  de  notro  côté,  nous  avons  incliné  à  croire  que  le 
gouvernement  impérial  et  le  peuple  d'Angleterre,  en  géncnil,  avaient  montré 
IMîu  de  zèle  jK)ur  la  défense  do  nos  droits. 

J'ai  toujours  con.sidéré  comme  on  ne  jjcut  plus  malheuretix  que  nos  ditli- 
cultés  à  propos  des  ];êeherios  fussent  mêlées  au  règlement  de  que.stions  d'une 
importance  im])érialo,  comme  celles  qui  furei\t  le  pîincipal  mobile  du  traité  tle 
Washington.    (Applaudis.scmcnts.) 

Je  suis  foi-c6  do  dire  rpic  moi  et  d'autres  nous  avons  vu  avec  un  profond 
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rpgrot  ({MO  le.  pi-cnilor  mini.siro  eût  été  invité  4  &iix).  |xaviîo  <Io  ^la  comfîiission  de 
Wnshingtou  ;  niais  tout  on  éprouvant  ce  regret,  je  no  doutais  nullement  de 
rimpossibilité  absolue  où  il  se  trouvait  de  faire  autrement,  dans  l'intérêt  du 
pays,  ciuc  cl  accepter  cotte  position.  Refuser,  c'eût  été  prendre  une  grande  res- 
ponsabilité, mais  accepter  la  position  c'était  courir  le  ris((UO  do  mécontenter  un 
gi-and  nombre  de  ses  compatriotes. 

Je  n'apipuicrai  pas  sur  cette  partie  do  la  question  ;  c'eut  do  la  partie  fman- 
cièrc  que  je  veux  n\o  rapprocher. 

Chaque  joui  qui  so  lève  nous  voit  accusés  de  vouloir  vendre  nos  droits 
pour  un  plat  do  lentilles  (applaudissements  du  côté  do  l'opposition)  et  nul  effort 
n'a  été  éj-argné  pour  déprécier  la  valeur  do  la  concession  qui  nous  a  été  faite. 
On  no  devrait  pas  oublier  que  l'Angleteno  avait  un  très  grand  intérêt  à  voir 
s'applanir  cette  difficulté  à  propos  des  pêcheries,  et  c'est  une  erreur  do  sup- 
poser que  cette  question  fût  exclusivement  canadienne.  Que  vaudraient  nos 
pôchcrîes  sans  la  protection  de  l'Angleterre  î  Ne  savons-nous  pas  que  chaque 
année  il  lui  a  falhi.  employer  une  force  considérable  pour  leur  protection,  sans 
compter  le  dangor  constant  do  collisions  qui  auraient  pu  avoir  do  très  sérieuses 
conséquences  î 

Quant  à  ceux  qui  empiètent  sur  nos  i>arages  do  pêche,  il  est  également 
bien  connu  que  ce  sont  dos  hommes  d'une  grande  influence  politique  qui  leui* 
ont  enseigné  qu'ils  avaient  parfaitçment  droit  do  pêcher  dans  nos  eaux,  et  qu'ils 
devaient  faire  valoir  ce  droit  do  toute  manière  possible. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  que  l'Angle tone  ait  outrepassé  ses  pouvoii-a 
constitutionnels  1  >         ^ 

Elle  a  fait  un  traité  qui  exige  la  i-atifîcation  du  Canada  sur  tous  les  points 
concernant  les  intérêts  canadiens,  et  ce  parlement  est  libre  d'accepter  ou  do 
rejeter  l'an'angomont  qui  a  été  conclu.  Ce  qu'il  ne  faut  nullement  perdre  de 
vue,  cependant,  c'est  qu'en  repoussant  le  traité,  le  Canada  so  serait  mis  en  an- 
tagonisme, non  seulement  avec  les  membres  du  gouvernement  actuel,  mais  avec 
les  principaux  hommes  d'Etat  de  l' Angleterre. 

Avant  que  no  surgît  l.i  question  d»^s  dommages  indirects,  tous,  en  Angle- 
terre, avient  ucccopté  lo  traité  avec  satisfaction.  Si  nous  avions  refusé  do 
recommander  la  législation  nécessaire,  qu'elle  eût  été  notre  position  î  Nous 
nous  serions  mis  dans  la  position  de  refuser  d'accepter  un  an'ongement  que 
l'Anfleterre  considérait  juste,  ot  nous  agirions  ainsi  augmenté  l'irritation  qui 
existe  depuis  longtemps  parmi  les  pêcheurs  des  Etats-Unis.  Sous  de  telles 
circonstances,  est-il  certain  que  l'opinion  publique  d'Angleterre  eût  permis  do 
protéger  i>lus  longtemps  nos  pêcheries  î  Et  si  l'Angleterre  eût  refusé  d'envoyer 
uno  flotte,  les  agressions  des  pêcheurs  américains  n'eussent-elle  pas  augmenté  1 

Est-il  possible  que  les  adversaires  du  traité  aient  envisagé  les  conséquences 
pouvant  résulter  du  refus  de  son  acceptation,  vu  s,  tout  que  ces  adversaires 
les  plus  marquants  font  sonner  bien  haut  leur  attacli  -^mcnt  «à  la  mèro-patrio  1 

J'avoue  que  depuis  la  ratification  du  traité,  le  Canada  a  été  assujéti  à  une 
pression  que  je  déplore,  mais  îl  laquelle  il  ne  pouvait  so  soustraire.  De  l'avis 
du  gouvernement,  il  était  à  désirer  que  l'on  évitât  tout  malentendu  avec  l'An- 
gleterre, mais  en  même  temps,  que  nous  pussions  exprimer  franchement  ot 
fermement  nos  motifs  de  plainte. 

On  a  prétendu  dernièrement  qu'aucune  question  d'indenniitc  pécuniaire 
n'aurait  dû  être  apportée  dans  la  discussion.  Je  suis  en  peine  do  savoir  com- 
ment les  réclamations  do  l'invasion  fénienno  auraient  pu  être  réglées  sans 
compcnsaticn  pécuniaire  directe  ou  indirecte.    (Ecoutez  !)  , 
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.  L'on  dit  à  présent  qu'une  garantie  impémlo  n'est  que  de  peu  d'impor- 
tiinco.  A  YvUq  de  demander  do  l'argent  comme  condition  do  notre  assentiment 
au  traité,  personne  n'avait  songé,  mais  il  existait  une  réclamation  contre  quel- 
qu'un pour  pertes  occasionnées  par  les  féniens,  et  le  gouvernement  imi)érial 
.  reconnut  le  fait  d'avoir  encouru  une  responsabilité  envers  le  Canada  sur  ce 
point.  Il  est  vrai  que  cette  reconmiissance  est  bien  vague  et  qu'il  est  très  dou- 
teux que  l'on  e&t  obtenu  une  somme  valant  la  jHiine.  Dans  tous  les  cas,  ie 
goi.veruemeut  canadien  n'a vaiï  pas  le  moindre  doute  que  le  meilleur  moven 
de  i-égler  ces  i-éclamations  se  trouvait  dans  une  garantie,  et  il  jugea  à  propos 
de  faire  connaître  son  intention  de  projiosor  les  mesures  nécessaires  pour  mct- 
ti"e  à  effet  le  traité,  concurremment  avec  la  proposition  de  garantie. 

Maintenant,  c'est  de  la  valeur  de  la  ga.'antie,  non-scilemcnt  en  elle- 
même,  mais  aussi  comme  moyen  d'assurer  la  construction  de  nos  grands  tra- 
vaux publics,  que  je  veux  parler.  Mon  désir  sera  d'abord  d'essayer  de  faire 
disparaître  la  fausse  impression  où  l'on  est  généralement  quant  à  '.a  réduction 
de  la  comme  proposée  par  nous.  Justice  n*a  pas  été  rendue  à  l'Angleterre, 
simplement  jiarce  que  des  circonstances  tout  à  fait  imprévues  ont  em[)cché  un 
arrangement  qui  eût  donné  satisfaction. 

Il  est  possible  que  quelqu'un  ait  pu  croire  que  nous  obtiendrions  les  quatre 
millions  sans  difficulté  aucune.  Pour  ma  part,  je  ne  me  suis  jamais  imaginé 
que  nous  aiirions  la  garantie  de  quatre  millions  en  sus  de  celle  accordée  pour 
les  fortifications. 

Je  savais  qu'un  membre  du  parlement  impérial  avait  émis  l'opinion  que 
si  le  Canada  le  désirait,  la  garantie  pour  les  fortifica*,ions  serait  transférée  aux 
travaux  publics.  J'ignore  c'>  ';..o  d'auti-es  ont  pu  penser.  Quelques-uns  de 
mes  collègues  ont  pu  croire  que  nous  obtiendrions  les  quatre  millions  et  l'em- 
prunt des  fortifications  aussi,  et  mon  honorable  ami,  le  seci-étairo  d'£tat  pour 
les  provinces,  s'est  sans  douto  imaginé  que  nous  n'obtiendrions  rien  du  tout. 
Son  mécontentement  a  été  très-grand,  et  j'avoue  que  j'aïu-ais  été  plus  mécontent 
qu'il  ne  m'a  jamais  été  donné  de  l'être  si  je  m'étais  imaginé  qu'il  fût  possible 
que  la  projiosition  qus  nous  avons  faite  recevrait  une  réponse  favorable. 

Dans  les  circonstances,  nous  n'avons  aucun  droit  de  nous  plaindre  de  la 
réponse,  aucun  droit  que  ce  soit. 

Quant  k  la  question  des  fortificasions,  je  ferai  observer — je  fais  cette  olw 
servation  par  ce  que  je  sais  qu'il  y  en  a  qui  vont  môme  jusqu'à  croire  qu'il 
serait  à  propos  d'ériger  dos  fortifications — que  cela  ne  fait  aucune  difierence 
que  les  déniera  soient  pour  des  travaux  public  ou  des  fortifications. 

Si,  comme  nous  l'espérons  tous,  les  causes  de  malentendu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  pouvaient  être  écartées,  il  y  aurait  de  graves  ob- 
jections à  ériger  des  fortifications  de  suite  après  l'établissement  de  relations 
amical&s. 

.  Si  des  fortifications  devenaient  plus  tard  nécessaires,  ce  serait  avec  nos 
propres  ressources  qu'il  faudrait  les  construire.  (Ecoutez  !  <^.outez  !)  J'ai  dit 
que  pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient,  il  est  survenu  des  circon- 
stances qui  ont  complètemci.i  empoché  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  abordât 
le  sujet  des  fortifications.  En  cette  chambre,  de  niômo  que  dans  le  pays,  je 
crois  quo  lorsque  cette  question  des  dommages  indirects  s'est  présentée,  les 
sympathies  de  tous  les  partis  étaient  pour  l'Angleterre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
£h  bien  I  M.  l'orateur,  comme  je  suis  rempli  de  confiance,  que  chaque  jour  me 
rend  plus  confiant,  que  les  nuages  qui  obscurcissaient  l'horizon  disparaissent 
ot  qu'il  en  sera  dn  môme  de  toutes  les  difficultés  survenues,  je  n'ai  aucun  doute 
quo  nous  finit ons  par  obtenir  tout  le  montant  quo  nous  désirons. 
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J'en  ain'vc,  inciisiour  roratcuv,  ^  la  question  do  la  vnkur  de  cette  gaian- 
tîc,  et  mes  opinions  à  ce  sujet  diffèrent  considérablement  de  celles  que  j'ai  vu 
cxin'imécs  dans  les  journaux  qui  soutiennent  ordinairement   l'administration 
actuelle.     J'exprime  ici  ma  conviction  personnelle,  et  je  crois  pouvoir  dire, 
sans  hésiter,  qu'aucun  financier  en  Europe  ou  en  Amérique,  ne  me  contredi- 
rait.    Je   j)rétends,  monsieur  l'oi-ateur,  que  c'est  une  grande  erreur  de  s'ima- 
girer  que  nos  dobcntures  et  nos  actions  ù  cinq  pour  cent  dtant  actuellement  au 
pair,  et  quelquefois  au-dessus  du  pair,  alors  que  nous  n'avons  pas  émis  do  ces 
débentures  depuis  quelques  années,  et  que  nous  avons  nous-mêmes  considéra- 
blement nclî".  é  le  marché  par  nos  achats  de  ces  débentures  pour  le  fonds  d'a- 
moi'tissement,   c'est  une  grande  erreur  de  s'imaginer  que  si  nous  voulions 
cm])runter  !?40,000,000,  ou  50  p.  cent  du  notre  dt-Lte,  nous  pounions  réaliser 
ce  montant  il  5  j).  cent.    Nous  ne  pourrions  le  réaliser  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  si  nous  essayions  do  lancer  un  emprunt   aussi  considérable,   ce  serait  im 
beau  résultat  de  l'obtenii' à  six  p.  cent.     Je  derajinde  où  en  serait  le  crédit 
anglais,  si  puissant  qu'il  soit,  si  l'Angleterre  demandait  un  emprunt  de  £400,- 
000,000  stoiling,  c'est-à-dire  la  moitié  de  sa  detto  actuelle  î     Les  honorables 
membrerj  de  la  gauche  doivent  se  rappeler  que  les  acheteurs  d'effets  publics 
canadiens  sont  en  nombre  très-limité  et  forment  une  classe  très-différente  de 
ceux  qui  achètent  les  bons  anglais  ou  américains  ou  ceux  des  grands  Etats  de 
l'EuroiJO.     Mais  si  nous  demandions  sur  le  marché  $10,000,000,  moitié  sur 
notre  propre  garantie,  moitid  sur  la  garantie  de  l'Angleterre,  et  avec  l'nssuranco 
que  l'Angleterre  sanctionnerait  nos  grandes  amélioitttions  publiques,  alors  il  y 
aurait  grand  avantage,  tellement  que,  dans  ces  conditions,  ncs  bons  5  p.  cent 
]>ounaient  être  émis  au  pair,  et,  par  suite,  nous  pourrions  en  émettre  la  moitié 
à  4  p.  cent  et  l'autre  à  5  p.  cent,  soit  4i  p.  cent  sur  le  montaiit  total.     Cela 
fen\it  une  différence  de  IX  p.  cent  ou  §000,000  par  année  sur  le  montant  total 
de  §40,000,000.     Cet  arrangement  n'est-il  pas  avantageux,  je  le  demande,  et 
n'est-ce  pas  infiniment  mieux  que  de  présenter  un  compte  pour  réclamations 
fénicnnes  et  de  courir  le  danger  d'irriter  les  deux  parties,   comme  cela  arrive- 
rait sjins  doute  dans  le  règlement  de  réclamations  contestées.     On  objectera, 
je  le  sais,  monsieur  l'orateur,  que  mon  calcul  est  bast5  sur  la  supposition  que 
nous  obtiendrons  £4,000,000  ;  mais  bien  que  j'aie  une  opinion  trùs-arrêtée  à 
cet  égard,  je  maintiens  que  l'emprunt  dn  £2,500,000  est  un  ariungemont  infi- 
niment préférable  ù  tout  autre.     D'après  mes  calculs,  l'intérêt  total  sur  les 
nouveaux  empruntas  nécessaires  pour  nos  gi*ands  travanx  publics,  y  compris  ^ 
p.  cent  pour  le  fonds  d'amortissement,  sera  de  deux  millions  de  piastres.  Toute- 
fois, je  ne  dois  pas   pti-dre  de  vue  Je  fuit  que  la  première  évAluation  pour  le 
chemin  du  Pacifique,   était  do  $25,000,000,  mais  qu'elle  était  basée  sur  un 
calcvd  approximatif  du  parcours,  et  que  l'on  devra  peut  être  la  porter  jusqu'à 
$30,000,000  ;  puis,  prenant  en  compte  cette  augmentation  et  la  balance  de 
l'cmpjunt  Inicrcolonial,   ainsi  que  d'autres  items,  on  peut  sûrement  calculer 
qute  l'augmentution  des  dépenses  sera  de  trois  millions  de  piastres.     MaLs  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  améliorations  laites  à  diverses  constructions  publiques 
et  aux  canaux  devront  augmenter  cnnsidérablemcnt  les  revenus  provenant  de 
celte  source      I^orsqu'on  entreprend  des  travaux  de  cette  importance,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  l'augmentation  du  commerce  du  pays.     Or,  monsieur 
l'oratour,  cette  augmentation  est  surprenante. 

En  18C9,  nos  exportations  représentaient,  en  tout,  le  chiffre  de  $49,- 
320,000,  et  en  1871  celui  do  $55,151,000.  En  18C9,  les  importations  et 
cxportjitions  réunios  représentaient  $110,725,000,  et,  en  1871,  $142,098,000, 
Boit  une  augmentation  d'environ  22  p.  cent.     En  outre,  les  détails  des  cxi>or- 
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tatk.ns  sont  <lo.s  plus  satisfaisants.  Le  })rodnit  iks  mincu  :i  m;;^!nf;nty  de 
$2,093,000  à  ^:3,22 1,000;  celui  (les  pêcheries  de  §3,242,000  h  .'i^3,'J0i,000  ; 
celui  des  forêts  de  $19,838,000  à  !?2,2352,000  ;  celui  des  uniinaux  et  de  leurs 
produits,  de  $8,îG0,OOO  à  $12,582,000,  ce  dernier  item  est  dû,  en  grande 
partie,  à  l'cnornie  exportation  de  beurre  et  de  fromage. 

Comparativement  à  1870,  il  y  a  eu  une  diminution  de  prèi  do  quatre 
millions  sur  l'exportation  des  produits  agricoles,  et  de  près  do  deux  millions 
et  demi  comparativement  à  1 809.  Cette  diminution  est  due,  en  grande  partie, 
aux  droits  imposés  sur  le  blé  et  la  farine,  car  taudis  que  la  fariîio  américaine 
admise  franche  de  droits  en  Canada,  la  consommation,  dans  notre  pays,  en 
était  considérable,  laissait  ainsi  une  quantité  correspondante  de  farine  cana- 
dienne por.r  l'exportation  ;  maii;  lovriqu'oii  eut  imposé  cK  s  «Iroits,  la  fnrir.o 
canadienne  a  trouvé  une  plus  gi-ande  consommation  dans  le  pays.  Ensuite,  il 
ne  faut  pas  oublier  l'augmentation  de  19  à  23  millions  dans  le  produit  des 
forêts,  ce  qui  implique  une  grande  consommation  des  produits  du  pays  et  \u\e 
diminution  correspondante  des  exportations.  L'augmentation  énorme  dans 
l'exportation  du  beurre  et  du  fromage  semble  indiqué  que  les  cultivatr.urs  se 
préoccupent  plus  de  l'exportation  de  leui-s  laiteries  que  de  la  culture  du  blé  ; 
toutefois  j'hésite  beaucoup  à  exprimer  une  opinion  sur  ce  sujet,  et  ce  que  j'en 
dis  a  surtout  pour  but  de  provoquer  des  renseignements  de  ceux  qui  sont 
mieux  informés  (pie  moi.  Il  est  très  satisfaisant  de  constater  que  les  expor- 
^.ations  de  nos  numufactures  augmentent  ;  en  deux  ans,  il  y  a  une  augmenta- 
tion de  25  p.  cent.  Cette  augmentation  consiste,  en  gmnde  partit?,  dans 
l'exportiition  do  boites  îl  sucre  aux  Indes  *  Occidentales.  Un  autre  article  a 
fait  des  progi-és  énorme  depuis  deux  ans  :  je  veux  parler  des  machines  à 
coudiu  Pour  cet  article,  les  ex]>ortation8  représentent  $170,000  en  1871. 
tandis  qu'elles  n'étaient  que  do  $110,000  en  1870,  et  do  $60,000  eu  1SG9. 
L'augmentation  a  donc  été  énorme  on  deux  ans.  Un  autre  item  de  nos 
exportations,  a  augmenté  considérablement  :  je  veux  parler  des  articles  qui  no 
sont  p.as  fabriqués  en  Canadîu  L'augmentation  est  représentée  i>ar  $3,855,000 
en  1869,  il  $9,853,000  en  1871.  Ce  fait  est  très-important,  parce  qu'il  i)rouvo 
l'augmentation  du  trafic  sur  le  St.  Laurent. 

L'HON.  M.  MACKENZIE.— Quel  sont  les  plus  importants  items  de 
cette  augmentation  î 

L'HON.  SIR  FRANCIS  HINCKS.—Je  n'ai  pas  pris  la  i>eino  d'en  np- 
prendi-e  la  liste,  mais  je  crois  que  le  fer,  surtout  le  fer  employé  sur  les  voies 
fenées,  est  un  des  plus  importants  items.  Après  les  déclarations  que  j'ai 
faites  relativement  aux  frais  auxquels  le  revenu  devra  subvenir  pour  travaux 
publics,  je  crois  que  la  chambre  admettra  qu'il  serait  dangereux  de  diminuer 
les  impôts,  et  nous  n'avons  aucune  mesure  à  proposer  à  cet  égard,  sauf  une 
proposition  que  fera  le  ministre  de  l'agriculture  do  diminuer  la  taxe  de  la  capi- 
tation.  Cette  taxe  représentait  $10,000  l'année  dernière,  et  j'en  ai  tenu 
compte  dans  le  budget  sous  le  titre  do  "  revenus  divers."  Loin  de  moi  l'ideo 
de  prétendre  que  le  tarif  est  parfait  et  que  l'on  ne  jwurrait  pas  y  faire  des 
changements  avantageux  pour  le  commerce,  mais  je  crois  que  des  modifications 
sont  inopportunes  pour  le  moment.  Voas  vous  rappelez  quo  lo  Congrès  des 
Etats-Unis  étudie  en  ce  moment  des  changements  à  apporter  au  tiuif,  et  que 
nombre  de  particuliers  subiront  des  pertes  par  suite  des  changements  qui 
seront  probablement  faits.  On  me  dit  que  les  droits  sur  le  thé  seront  abolis  ; 
mais  je  ne  sais  pas  vraiment  quel  sera  !o  résultat.  Lo  Sénat  et  la  Chambre 
des  reiH'ésentants  ont  déjà  passé  des  bills  j)0ur  exempter  lo  thé  do  tous  droits  ; 
mais  il  est  douteux  que  lo  bill  concernant  le  tarif  soit  passé  durant  cette 
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fiession.     Toutefois,  je  n'hésite  pas  ù  déclarer  que  si  les  droits  sur  le  th*!!  sont 
abolis  aux  Etiits  Unis,  nous  devrons  remodeler  notre  tarif,  et  que' si  le  thé 
doit  être  importé  franc  de  droits  des  Etats-Unis,  nous  devrons  renoncer  ù  un 
levenu  d'un  million,  à  peu  près,  provenant  de  cotte  soui'ce.     Vu  ces  circons- 
tances, nous  avons  cru  qu'il  était  mieux  de  ne  pas  changer  le  tarif  à  présent, 
bien  que  pltisieurs  améliorations  utiles  à  nos  manufactures  pourraient  être 
faites  aujouiirimi.     L'an  dernier,  j'eus  l'honneur  d'informer  la  chambre  que  le 
Canada  avait  pris  la  sixième  place  dans  la  liste  des  pays  faisant  le  commerce 
avec  la  Grande-Bretagne,  de  la  onzième  place  qu'il  occupait  (écoutez  !  écoutez  !) 
et  que,  sauf  les  Pays-Bas,  aucun  pays  n'importe  autant  de  l'Angleterre  que  le 
Canada.     Quant  au  Pays-Bas,  on  m'informe  qu'une  grande  partie  des^  mar- 
chandises irajwrtécs  est  exportés  de  nouveau.     Mais  si  nous  portons   nos 
regards  sur  des  pays  réputés  au  premier  rang,  nous  constatons  que  le  Canada 
.    importe  troLs  fois  autant,  par  tête,  que  les  Etats-Unis,  quatre  fois  autant  que 
l'Allemagne,  cinq  fois  autant  que  la  France,  vingt  fois  autant  que  l'Inde  an- 
glaise, tandis  que  la  Chine  et  la  Russie,  bien  qu'importe  des  quantités  consi- 
dérables, n'importent  que  très-peu  eu  égard  à  leur  population.     INIaintenant, 
monsieur  l'orateur,  si  l'on  considère  la  prospérité  du  pays,  l'augmentation  du 
commerce  depuis  Rétablissement  de  la  confédération,  comme  le  prouvent  les 
dépôts  dans  les  banques  d'épargne,  le  développement  des  chemins  de  fer,  etc., 
il  est,  en  vérité,  foi-t  surprenant  que  l'on  songe  à  changer  l'état  actuel  du  pays. 
Cette  question  peut  sembler  étrpngère  à  un  exposé  financier,  et  je  n'en  aurais  > 
pas  parlé  s'il  n'était  pas  constant  que  la  plupart  des  personnes  mécontentes  des 
institutions  de  notre  pays  ne  motivertt  leur  mécontentement  que  sur  le  fait 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  traité  de  commerce.     Je  sais  que  la  gi*ande 
majorité  des  mécontents  appartient  à  la  classe  de  protectiotDiistea  quand  même 
et  que  leur  objet  est  de  donner  une  nouvelle   base  à  nos  relations  actuelles 
avec  la  couronne.     Certaines  peraonnes  croient  que  si  nous  étior^s  indépen- 
dants nous  pourrions  lier  des  relations  commerciales  plus  intimes  avec  les 
Etats-Unis,  entrer  dans  un  Zollvcrein  en  vertu  duquel  les  marchandises  do 
chaque  pays  seraient  protégées  par  un  fort  tarif  contre  les  marchandises  étran- 
gères, et  se  plaignent  de  ce  que  nous  ne  po»ivons  faire  de  traités  avec  les  pou- 
voirs étrangers  tant  que  nous  dépondrons  de  l'Angleterre.     Tout  ce  que  je 
puis  répondre,  c'est  que  toute  demande  raisonnable  que  nous  ferons  sera  ap- 
puyée par  l'Angleterre,  avec  toute  son  influence,  et  je  crois  que  cette  influence 
est  plus  foiie  que  celle  que  nous  aurions  à  l'état  d'indépendance.     Nous  ne 
pouvons  pas  espérer  que  l'Angleterre  consente  à  un  tarif  qui  mettrait  les  fa- 
bricants anglais  dans  une  position,  sur  notre  ma  'ché,  inférieure  à  celle  des 
fabricants  des  Etats-Unis,  et  la  connaissance  do  ce  fait  a  porté  les  protection- 
nistes quand  même  i\  désirer  l'indépendance  comme  le  seul  moyen  d'atteindre 
leur  but.     Il  est  étrange,  toutefois,  que  ces  persontvcs  n'aient  pas  songé  à  ceci, 
savoir  :  qu'en  vertu  du  traité  du  commerce  qui  existe  entre  l'Agleterre  et  les 
EtaivUnis  et  qui  prescrit  que  les  articles  des  fabriques  anglaises  seront  admis 
aux  Etats-Unis  aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées, 
il  serait  impossible  aux  Etats-Unis  do  faire  un  arrangement  pareil  avec  un 
état  indépendant,  et  que  si  le  Canada  était  indépendant  il  devrait,  au  préa- 
lable, passer  avec  l'Angleterre  un  traité  contenantune  clause  anolague.    Le  but 
des  partisans  do  l'iiulépendanco  n'est  donc  pas  réalisable  p.ir  les  moyens  qu'ils 
comraandemnt,  et  j'espère  que  peu  d'entre  eux  visent  à  l'annexion, — mouve- 
reent  qui  n'entraînerait  rien  moins  qu'une  guerre  civile.    J'ai  rempli  ma  tâche, 
monsieur  l'orateur,  et  je  remercie  la  chambre  do  l'attention  qu'elle  a  bien 
voulu  me  prêter. — (Applaudissements  prolongés.) 
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Sir  FRANCIS  HINCKS,  in  moving  the  House  into  Committee  of 
Ways  and  Means,  said  :  Mr.  Speaker,— I  propose  to  follow  on  this  occa- 
sion, the  course  suggested  last  year  by  the  hon.  member  for  Chateauguay, 
dnd  to  make  the  financial'  statement,  which  it  is  my  duty  to  submit  to  the 
House,  while  you,  sir,  are  iri  the  chair,  upon  motion  to  go  into  Committee, 
instead  of  foUowing  the  former  practice  of  making  that  statement  while 
the  House  is  in  Committee.  As  there  are  several  new  members  in  the 
House,  whose  présence  we  ail  bail  with  satisfaction,  I  think  it  proper  to 
state  on  the  présent  occasion,  that  owing  to  the  time  at  which  the  fiscal 
year  terminâtes,  it  is  necessary  to  take  into  considération  the  revenue  and 
expenditure  of  three  fiscal  years,  viz.,  the  year  which  terminated  on  the 
30th  .Tune  last,  the  year  now  coming  near  to  a  close,  the  results  of  which 
cah  be  calculated  with  tolerable  accuracy,  and  the  year  for  the  services  of 
which  we  are  about  to  ask  the  House  for  supplies.  I  think  I  may  also  on 
this  o(*casion,  for  the  information  particularly  of  new  members.  make  a 
feW  remarks  with  regard  to  the  state  of  the  public  debt.  An  hon.  mem- 
ber of  this  House — indeéd,  one  of  the  new  members— in  course  of  coii- 
verBatiôa  a  few  days/ago,  was  quite  astonished  to  hear  the  small  amount 
of  the  debt,  having  been  under  the  impression  it  was  much  larger.  I 
told  him  Ûkt,t  in  roand  nomberB  it  amonnted  to  about  180,000,000.     Tli« 


last  statement  showed  that  on  the  30th  June  last,  the  actnal  net  debt  was 
♦77,706,517,  but  as  there  were  a  number  of  assets,  some  of  which  might 
not  be  worth  par,  I  may  be  safer  in  speaking  of  it  as  $80,000000.  I  may 
observe,  also,  with  référence  to  the  debt,  that  there  is  one  feature  of  it 
which  has  caused  every  year  an  increase  of  the  gross  debt  without 
causing  an  increase  of  interest  payable  on  it.  That  increase  arises  from 
the  non-settlement  of  the  debt  of  the  old  Province  of  Canada,  which  has 
rcndered  it  necessavy  to  keep  an  open  account  with  the  Provinces  of  Que- 
bec  and  Ontario,  so  that  an  item  of  about  seven  and  a  half  millions  of 
dollars  appears  on  both  sides — that  is,  as  a  debt  and  as  an  asset.  It, 
however,  involves  no  charge  of  interest  whatever.  The  auditor's  report 
on  the  transactions  of  the  last  fiscal  year  and  the  appendices,  will,  I  hope, 
be  found  to  présent  the  aclual  position  of  the  debt  and  oi  the  assets  in  a 
clearer  manner  than  in  former  years,  The  fact  that  the  interest  received 
on  the  assets  is  about  20  per  cent,  on  the  interest  paid,  must  be  considered 
ample  proof  of  their  value.  The  statements  regarding  the  capital  expen- 
diture  since  Confédération  must  be  considered  most  satisfactory.  From  them 
it  will  appear  that  during  the  four  years  since  Confédération  there  was 
expended  on  the  Intercolonial  Railway,  on  the  purchase  of  the 
North  West  Territory  and  expenditure  conséquent  thereon,  for  which 
loans  were  specially  authorized,  $7,268,698  ;  also  against  Public  Works 
chargeable  against  capital,  by  authority  of  Parliament,  $1,130,886.  From 
this  latter  sum,  however,  an  amount  was  transferred  to  the  Consolidated 
Fund  Ke venue  account  by  my  direction,  because  exception  was  taken  in  the 
Committee  of  Public  Accounts,  to  some  items  as  improper  charges  against 
capital.  Thèse  it  ms  amounted  to  $817,580.1 2,  reducing  the  expenditure  on 
Public  Works  chargeable  against  capital,  to  ;!^813,205,  which,  added  to  $7,268,- 
698,  gives  $8,081,903  as  the  expenditure  on  capital  account,  while  the  total 
increase  of  debt  since  Confédération  has  been  only  $1,977,776,  so  that  $6,104,- 
027  58  has  been  expended  out  of  our  current  revenue,  on  important  public 
Works,  and  in  the  acquisition  of  the  North  West  Territory.  I  may  add  that 
thongh  of  that  large  amount,  no  less  than  $3,640,248  .19  was  expended  in 
the  year  1870-71,  the  net  debt  has  decreased  for  the  first  fiiae  in  thehistory 
of  the  country,  by  $503,224  (hear,  hear).  I  may  take  the  opportunity  of 
calling  attention  to  one  item  among  the  assets  which  may  possibly  tend  to 
rolieve  the  mind  of  my  non.  friond  from  Lennox,  who  has  on  more  than  one 
occasion,  expressed  appréhensions  of  embarrassment  from  our  large 
Savings  Banks  deposits,  which  I  am  happy  to  say  now  amount  in  ail  the 
Provinces,  to  about  four  and  a  haif  millions.  There  is  held  in  Lohdon 
$1,362,666  in  5  per  cent.  Canuda  bonds,  specially  on  Savings  Bank  account. 
As  thèse  bonds  could  be  turned  into  money  at  any  moment  and  drawn 
against,  and  as  they  are  above  25  per  cent,  of  the  aggregate  Savings  Bank 
deposits,  I  should  imagine  that  no  alarm  need  be  felt  on  that  account.  T 
will  now  refer,  and  I  hope  for  the  last  time,  to  the  attacks  made  on  the 
Government  on  an<;ount  of  the  policy  of  my  predecessor  with  référence  to 
the  investment  of  the  proceeds  of  the  first  half  of  the  Intercolonlal  Rail- 
way  Loan.  On  the  Ist  of  July,  1869,  we  held  in  Excheqner  Bills  |6,575,- 
410.03,  or  in  other  words,  the  Consolidated  Revenue  was  indebted  that 
amount  to  the  Railway  Commissioners.  On  Ist  July,  1870,  theExchequer 
Bills  were  reduced  to  ^2,224,353,  and  on  Ist  July,  1871,  there  were  no 
Bxriie<}iier  Billa,  ïmi  om  thê  oontrary  the  Consolidated  Fund  wae  largely 
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in  adTaiice  to  the  i  ailway  account.     Of  courte  this  amonnt  is  ohangin^ 
day  al'ter  day,  but  always  in  the  direction  of  increased  indebtedness  to  the 
Consolidated  Fund.     The  last  stalement  I  hâve  had  was  up  to  the  1 6th  of 
thÎB  month   when  we  had  paid   $8,612,492   on  thut  account  leavinpr  only 
♦1,120,841  Ci"  the  emount  raised,  beinjç  the  half  of  tho  whole  loan.  We  hâve 
in    deposit  in  the   Bank    oï  Montréal  on    Intercolonial  Railway   account 
bearing  interest,  $4,500,000,    so  that  the    Intercolonial  Railway  owes   the 
Consolidated  Fund  $3,379,159.     Again  we  hâve  in  London  $3,000,000,  or 
to  speak  more  correctly.  ^£600,000  sterling  in  Impérial  Guaranteed  Bonds 
and  Canada  6  per  cents,  half  of  each  issued  on  North  West  account,  which 
we  can  place  in  the  market  at  any  moment  that  we  please,  and  in  addition 
to  thèse   amounts  we  hâve   about  oue   million  of  dollars  in  Bank   deposit 
receipts  bearing  interest.     I  hold  therefore  that  our  financial  position  is 
impregnable  (hear,  hear).     I  shall  now  proceed  to  the  considération  of  the 
aceountu  ofthe  year  which  terminated  on  30th  .Tune,  1872.  In  the  estimâtes 
of  last  year,  as  submitted  b"   me  I   auticipatod  an   aggregate  revenue    of 
♦17,860,000.     The  actual  resuit  h»^s  been  a  revenue  of:^l 9,335,560,81  or  an 
excess  of  revenue  of  $1,975,560.81!.     On  the  other  hand  the  actual  expen- 
diture  has  been  only  $15,623,081.72.  so  that  the  aggregate  surplus  on  the  year 
is  $3,712,479.09.  As  I  am  vvell  aware  thati  may  reasonably  expect  criticism 
from  the  honorabl-  gentlemen  opposite,  and  hâve  no  désire  to  shrink  from 
it,  l  will  anticipate  the  (îharge  that  my  estimâtes  of  revenue  hâve  turned 
ont  whoUy  unreliuole.     I  readily  admit  that  such  has  been  the  case,  but  I 
hâve  very  high  authority,  no  less  than  that  of  the  distinguished  statesmau 
who   is  Ohancellor   of  the  Exchequer  in   England  for   maintaining  that  it 
would  be  most  unsafe  for  a  Minister  to  mak<»  :i    mère  spéculative  estimate, 
and  to  ignore   that  furnished  by   cfïicers  whose  b]><'  •(;']  rlnty  it  is  to  make 
themselves   acquainted   with  facts.     The  genth^muii  tu  whom  I  refer  was 
placed  in  rather  an  embarrassing  position  inasmuch  as  he  had  in  a  previous 
year  made   too  low  an  estimate  of  revenue  by  something  like  =£2,000,000 
stg.,  and  had,  in  order  to  meet  the  anticipated  deficiency,  put  on  an  income 
tax  against  the   remonstrances  of  some   gentlemen  in  the  House  v/ho  told 
him  his  estimate  was  a  great  deal  too  low.     It  turned   ont  as  they  stated, 
and  next  year  he  had  to  come   down  and  admit  that  the   gentlemen  who 
had  criticized  his   estimâtes  were  more  correct  than  he  was.    He  thus  cer- 
tainly  found  himself  m  an  embarrassing  position  one  much  more  embarras- 
sing than  I  put  myself  in,  as  last  year  when  I  staled  my  expectations  of 
revenue  the  hon.  member   for  Sherbrooke   (Sir  Alexander  Gralt)   admitted 
that  they  were  reasonable  and  no  exception  was  taken  to  them.  I  will  say, 
moreover,  that  erroneous  calculations  in  estimâtes  are  of  far  less  importance  in 
Canada  than  in  England.  In  Enîrland,  as  we  ail  know,  there  is  an  enormous 
public  debtofje750,000,000  sterling,  which  was  contracted  âges  ago  for  the 
defence  of  the  country,  and  handed  down  from  génération  to  génération. 
Public  opinion  in  England  has  long  since  settled  down  against  makmg  any 
attempt  to  reduce  the  capital  of  that  debt.    It  is  cousidered  that  the  people 
should  not  be  taxed  beyond  the  amount   necessary  to  pay  the  interest  and 
the  ordinary  expenses  of  G-overnment.     It  is  to  be  recollected  that  our  debt 
is  not  contracted  for  such  purposes  as  the  debt  of  England  is   contracted, 
but  for  objecté  which  will  be  more  bénéficiai  to  the  générations  to  follow 
us  (hear,  hear)  than  they  are  to  us.     If  I  had  anticipated  that  the  resuit 
would  bave  been  au  it  has  turned  out,  I  would  not  hâve  been  prepared  to 


come  Cor^ard  under  the  circumstancçs  to  propose  any  farthjBr  rednctipn  pf 
taxation.  It  will  be  recollected  that  last  year  W3  reanced  taxation  by  tlie 
abolition  of  the  5  per  cent  dnty  equal  to  abont  $500,000  and  that  afterwards 
at  the  instance  of  the  Hoiise,  without  doubt  from  the  pressure  of  the  House, 
we  had  to  take  off  other  duties  which  might  be  estimated  at  $800,000,  mak- 
iug  a  réduction  of  taxation  during  that  year  of  no  less  than  $800,000.  I 
désire  to  explain  the  chief  items  in  which  the  revenue  is  in  excoss.  In  order 
to  do  this  satisfactorily  I  must  eliminate  the  aniounts  received  on  account 
of  new  duties  imposed  in  1870.  Thèse  duties  in  the  year  onding  30th 
June,  187],  amounted  to  $640,778,  and  deducting  this  amount  from  the 
aggregate  revenue  of  $11,843,(Î55  we  hâve  a  revenue  of  $11,202,877. 
Making  the  same  déductions  in  1870  we  hâve  a  revenue  of  $0,277,489,69. 
There  were  some  altérations  made  in  the  Gustoms  tariff  in  IHTO  that  were 
not  included  in  the  réductions  of  1871.  There  was  additional  duty  on 
wine,  tobacco,  cigars,  rice,  hops,  and  one  or  two  other  articles,, but  they  are 
not  of  great  importance,  though  it  is  not  désirable  to  lose  sight  of  ihem  as  they 
hâve  added  a  îittle  to  the  revenue.  The  excess  ofl871  over  1870  was 
$1,925,387.35.  It  will  be  obvions  that  considering  the  very  great  number 
of  articles  upon  which  the  revenue  is  raised,  being  chiefly  on  articles 
which.  came  under  the  15  per  cent,  duty,  it  would  be  perfectlv  impo^ble 
to  go  into  any  minute  détail  with  regard  to  those  items.  I  will,  however, 
observe  that  out  of  this  $1,925,387.35  there  was  a  gain  on  nineteen  ieading 
articles  of  $1,543,637.45.  Then,  if  you  compare  1871  with  1869,  the 
excess  on  the  19  Ieading  articles  was  $2,474,190.  I  will  state  what  thèse 
articles  principally  are  : 

Spiritsgave  in  1869 $   810,019 

"  "        1870 901,647 

"  "       1871 1,024,287 

Cigars  gave  in    1869 37,126 

1870 66,872 

1871 108,116 

Teagavein        1869 916,177 

1870 1,140,648 

1871 1,167,816 

Wine  gave  in     1869 129,178i 

1870 170,647 

1871 196.181 

Sugar  cane  juice  and  molasses  in  1869 1,476,681 

"   "      "     "     1870 1,846,774 

1871 1,983,164 

Cotton  goods  in  1869 1,107,008 

"   1870 1,100,998 

"   1871 1,361,679 

Woollensin        1869 1,008,882 

1870 1,046,287 

1871 1,467,476 

Irou  and  Hardware  in  1869 819,726 

"  "  1870 864,984 

1871 466,626 

Silks   and  Satins  in    1869 168,668 

1870 102,186 

1871 806,996 
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I  will  not  weary  thp  House  with  f^rther  çletail^,  but  under  the  19 
heads  of  revenue  the  collections  were — 

Inl869 $6,827,754 

In  1870 7,758,308  -  , 

Inl871 9,301,915 

I  may  state  that  considerably  more  than  one  half  of  our  cuçtoms 
revenue  is  derived  from  5  sources,  viz.,  spirits,  tea,  sugar  molasses,  cotton 
and  woollen  manufactures  and  that  those  articles  gave — 

1869 $5,318,114 

,      .        1870 6,035,256 

1871 6,933,382 

As  I  said  before,  I  readily  admit  that  I  would  not  hâve  ventured  to 
anticipate  such  iucreases  as  thèse,  or  to  hâve  corne  down  to  this  House 
with  an  estimate  calling  upon  them  to  vote  money  calculated  upon  such 
au  increase.      With  regard  to  the  savings  upon  expenditure,  it  will  be 
found  that,  as  usual,  the  principal  saving  is  under  the  head  of  Public 
Works.     There  is  always  great  difficulty  in  estimating,  with  anything  like 
exactness,  the  amount  that  can  '  bo  expended  in  a  year,  and  I  hâve  no 
doubt  that  my  honourable  coUeague,  the  Mhiister  ol  Public  Works,  will 
endorse  the  statement  made  a  few  weeks  ago  by  the  same  distinguished 
statesman  to  whom  I  hâve  befoie  referred,  on  this  point.    When  account- 
ing  for  deficiency  of  expenditure,  he  said,  "  it  was  chiefly  due  to  buildings 
m^  expenditure  on  which  is  necessarily  very  uucertain.     A  number  of 
things  prevent  us  goiug  on  with  buildings  as  fast  as  we  expect,  ail  sorts  of 
obstacles  must  arise."     The  charges  on  revenue  were  $165,000  less  than 
the  estimate,  and  the  Militia  expenditure,  $160,000.     I  need  not  gofurther 
into  the  minor  items,  as  they  will  ail  be  found  in  détail  in  the  public  ac- 
counts.     I  now  come  to  the  considération  of  the  revenue  for  the  curreut 
year,  and  it  is  satisfactory  to  be  able  to  state  that  notwithstanding  the  ré- 
ductions of  last  year,  which  we  may  assume  at  about  $800,000,  the  revenue 
will  l^e  in  excess  of  the  last,  even  making  allowance  for  British  Golumbia 
I  estimated  the  Customs  reveijue  at  ten  millions,  which  I  considered  at  the 
time  a  very  fuU  estimate.  It  will  reach  $12,500,000.  When  I  state  that,  not- 
withstanding the  great  increase  of  1871  over  1870,  the  increase  in  1872  will 
be  $220,000  in  wooUens,  $130,000  in  cotton,  $25,000  in  wiues,  $75,000  in 
spirits,  it  may  be  expected  that  when  British  Columbia  is  added,  that  we 
hâve    made    a    safe    calculation.       The     Inland    Revenue     will    give 
$250,000    above    the    estimate  ;     the     Public    Works,    $200,000  ;     Post 
Ofl^ce,     $80,000  ;     Stamps,     $40,000  ;     Miscellaneous,     $150,000  ;    or    in 
round  numbers,   $3,240,000   above    the    estimate;    giving  an   aggregate 
revenue  for  the  current  year  of  $20,050,000  (hear,  hoar,)     It  is  satisfactory 
to  say  that  not  only  in  the  Customs  and  Excise,  but  i^  ail  branches  there 
has  been  an  increase.     In   the  statement  which  was  submitted  to  the 
House  of  the  expenditure  up  to  the  latest  moment  for  which  the  return 
could  be  made,  the  31st  March  last,  it  will  be  found  that  there  was  an 
expenditure  up  to  that  time  of  $11,620,695.     The  estimated  expenditure  to 
the  Qlose  of  the  ye^r  is  not  likely  to  ezcee4  $4,874,838,  giving  $16,495,53$ 
^r  ^e  wkole  year.     To  lihiBmuBtbe  aaded  the  supplementary  estimatlB  for 
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the  current  year  which  I  hâve  laid  on  the  table,  which  will  amount  to 
#438,999,    chargeable    against    Revenue,    and    $250,000    for   the   Pacihc 
Survey,     I  raay  observe  that  of  the  charges  against  revenue  in  the  state- 
ment  sent  down,  the  principal  items  are  $35,000  for  Indian  annuities  under 
récent  treaties  ;  $50,000  for  losses  in  Manitoba  ;  $70,000  for  Surveys,  and 
$35,000  for  the  Manitoba  Expeditionary  Force.     The  airg-regate  expendi- 
ture  for  the  current  year  is  not  likely  to  exceed  $17,040,604,  and  I  therefore 
venture  to  anticipate  a  surplus  for  the  présent  year  of,  $3,115,467  (cheers.) 
I  now  approach  the  considération  of  the  year  which  is  to  corne,  and 
can  only  say  that  in  framing  my  estimâtes  I  hâve  taken  ail  the  care  in  my 
power  to  arrive  at  correct  conclusions.     I  need  scarcely  say  I  hâve  con- 
Bulted  my  coUeagues  the  Ministers  of  Customs  and  Inland  Revenue,  who 
are  at  the  head  of  the  departments  which  furnish  the  bulk  of  the  revenue. 
I   feel   I   am  justified  in   estimating    Customs    at    $12,500,000,    Inland 
Revenue  at  $4,625,000,  Stamps  at  $200,000,  Post  Office  $700,000,  Railroads, 
Telegraph  lines,  and  Manitoba  road  $1,030,000,  Canals  and  other  works 
$580,000,  Miscellaneous  $1,000,000,  giving  an  aggregate  revenue  of  $20,630,- 
•  000.  I  shall  refer  very  briofly  to  the  Estimâtes.  The  aggregate  amount  is 
$29,675,460,  but  from  this  must  be  deducted  the  amount  required  to  meet 
réduction  of  debt,  $92,234.   and  expenditure  on  proposed  public   works, 
amounting  in  the  aggregate  to  $10,042,734,  leaving  estimâtes  chargeable 
against  Consolidated  Revenue  P'und  19,632,726  dollars.     I  might,  therefore, 
fairly  contemp'ate  a  surplus  next  year  of  about  one  million,  were  it.not 
that  my  expérience  leads  me  to  anticipate  supplementary  estimâtes,  which 
I  hope,  however,  will  not  be  excessive.     I  do  not  intend  to  comment  at  any 
length  on  the  Estimâtes.     I  feel  assured  they  will  be  scruthiized  with 
great  care  by  gentlemen  opposite.     I  do  not  wish  to  enter  mto  détails  with 
respect  to  items,  because  my  hon.  friends  at  the  heads  of  departments,  who 
hâve  brought  forward  estimâtes  and  are  more  particularly  responsible   for 
them,  will  hi.\  prepared  to  vindicate  them  better  than  I  can  do  ;  but  at  the 
same  time  I  would  remind  the  House  that  for  many  years,  when  the 
revenue  was  scarcely  sufficient  to  meet  the  expenditure  absolutely  necos- 
sary,  a  great  part  of  the  public  service  was  literally  starved.     It  is  now  a 
fittmg  time  when  our  finances  are  in  a  more  prospérons  condition,  to  come 
forward  to  erect  those  necessary  public  buildings  which  in  varions  parts 
of  the   Dominion   are   absolutely   essential   fhear.)      The  Public    Works 
estimpte  may  appear  large  by  comparison  of  the  aggregate  amount  with 
formf        *ars,  and  it  may  be  admitted  that  if  any  difficulty  should  arise 
miv       -u         gs  and  works  might  be  postponed,  but  I  hope  and  believe  that 
the  vill  concur  with  the  Government  in  thinking  that  when  the 

reven;  sufficient  to  meet  the  charges  upon  it,  they  ought  to  seize  the 

opportu.*ity  of  erecting  buildings  very  much  required  for  the  public 
service.  There  is  another  point  to  which  I  wish  to  refer.  In  the  estimate 
for  Public  "Works,  are  included  a  number  of  items  which,  though  charged 
against  the  current  revenue  of  the  year,  will  produce  an  income  and  entail 
no  burden  on  the  country,  such  as  harbours  and  other  works.  The  light- 
house  service  is  no  doubt  a  heavy  charge,  but  it  must  be  borne  in  mind, 
that  every  indindual  in  the  country  is  interested  in  this  service  by  which 
the  navigation  is  improved.  We  are  competing  for  the  trade  of  the  G-reat 
West,  and  cannot  succeed  if  we  neglect  what  is  essential  to  success.  The 
Çtvài  and  Hiver  St,  Lawrence  bas  had  a  bad  name  in  days  gone  br. 
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Insnrance  rates  were  high,  and  freights,  of  course,  high  in  proportion. 
My  hon.  coUeague  the  Minister  of  Fisheries,  is  thoroughly  alive  to  the 
wants  of  the  ^  trade,  and  I  ctn  state  from  my  own  knowledge  that 
several  of  his  proposed  works  would  hâve  been  in  former  estimateS;  but 
that  we  did  not  think  it  right  to  increase  that  branch  of  the  expenditure  too 
much.  The  Minister  oi  Agriculture  has  also  made  large  demanda,  but  I 
beliov^e  there  is  no  expenditure  more  likely  to  be  reproductive  than  that 
which  is  incurred  for  the  promotion  of  immigration.  My  hon.  friend  has 
entered  into  his  work  with  zeal  and  energy,  and  he  will  be  able  no  doubt 
to  account  for  the  expenditure  in  a  manner  satisfactory  to  the  House 
(cheers.)  I  feel  that  I  would  not  discharge  my  duty  on  the  présent 
occasion  if  I  were  to  abstain  altogether  from  entering  into  the  subject  of 
the  very  large  prospective  demand  for  Public  Worts,  and  its  bearing  on 
the  public  revenue  and  expenditure.  It  would  be  a  dereliction  of  duty  in 
a  Minister  of  Finance  to  abstain  from  a)l  référence  to  a  coiitemplated 
expenditure  of  no  less  than  forty  million  dollars,  involving  an  addition 
of  fifty  per  cent  to  our  debt.  1  own,  however,  that  I  approach  this 
subject  with  some  hésitation  and  reluctance,  owing  to  my  unwilling- 
ness  to  make  any  référence  in  a  financial  statement  to  a  question 
of  the  gravest  political  importance,  which  has  not  yet  been 
discussed  in  the  House.  I  refer  of  course  to  the  Treaty  of  "Washington, 
but  especially  to  the  arrangement  made  with  the  Impérial  G-overnment  for 
an  Impérial  guarantee  for  a  portion  of  our  anticipated  loan.  I  shall 
endeavour  as  far  as  possible  to  avoid  discussing  those  branches  of  the 
question  which  hâve  no  bearing  on  Finance,  but  I  cannot,  entertaining 
the  views  which  I  do,  avoid  submitting  them  for  the  candid  considération  of 
the  House  on  this  occasion.  It  is  now  apparent  to  the  House  and  the  public, 
that  the  Impérial  and  Canadian  Governments  were  not  for  many  months 
in  a  state  of  accord  on  the  subj-^ct  of  the  Treaty  of  "Washington.  I  hâve 
no  doubt  that  w^e  on  this  side  hâve  been  charged  in  England  with  great 
selfishness,  with  utter  disregard  of  any  interest  but  our  own,  while  on  the 
other  hand,  we  hâve  been  inclined  to  think  the  Impérial  Government  and 
the  people  of  England  generally  hâve  shewn  little  zeal  in  the  defence  of 
our  rights.  I  hâve  always  thotight  it  excoedingly  unfortuiiate  that  our 
Hshery  disputes  were  mixed  up  with  the  settlement  of  important  Impérial 
questions,  which  were  the  principal  object  of  the  Washington  Treaty 
(cheers.)  I  am  bound  to  say  that  I,  with  others,  felt  deep  regret  when 
the  First  Minister  was  invited  to  sit  on  the  Commission  at  Washington  But 
whilst  feoling  that  regret  I  had  no  doubt  whatever  that  it  was  absolutely 
impossible  lor  him,  in  the  interests  of  the  country  to  take  any 
other  course  than  to  accept  that  position.  A  refusai  to  serve 
would  hâve  been  taking  grave  responsibility  to  while  in  accepting  the 
position  he  ran  the  risk  of  giving  dissatisfaciion  to  many  of 
his  countrymen.  I  shall  not  dwell  on  this  branch  ol  the  question 
I  want  to  approach  the  financial  branch  of  ir.  "We  are  charged 
day  after  day  with  selling  our  rights  for  a  mess  of  pottage  (cheers  from  the 
opposition)  and  no  efforts  hâve  boen  spared  to  depreciate  the  value  of  the 
concession  which  has  been  made  to  us.  It  oaght  not  to  be  lost  sightof  that 
England  had  a  very  considérable  interest  in  tho  settlement  of  this  dispute 
about  the  tish  mea  and  it  m  a  mistake  to  suppose  it  is  exclusively  a  Canadiau 
<|ue8tioa.    "What  would  our    iisheries  be  worth    wthout  the  protection  of 
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Ëngland,  and  we  know  perfectiy   well  that  England  had  to  employ  a  very 
considérable  force  year  after  year  for  their  protection  and  further  tnat  there 
has  been  constant  danger  of  collisions  that  might  hâve  led  to  very  serions 
conséquences.  It  is  also  well  known  that  trespassers  on  our  fishing  grounds 
hâve  been  taught  by  men  of  considérable  political  influence  that  they  hâve 
a  perfect    right  to   fish  in  our  waters  and  that    they  ought  to  enforce  this 
light  in  any  way   possible.     We  cannot  prétend  h:  maintain  that  Eng- 
land exceeded  her  strictly  cou  stitutional  powers,  Shf;  made  a  treaty  which 
required  the  ratification  of  Canada  in  ail  points  wh;ch  affected   Canadian 
interests  and   this  Parliament   is  free  to  accept  «r   reject  the   arrangement 
which  has  been  entered  into.     What,  however,  should  be  constantly  borne 
in  mind  is  that  by  rejecting  the  treaty  Canada  would  hâve  placed  herself 
in  antagonism  not  to  members  of  the  présent  Government  alone,  but  to  ail 
leading  statesmen  in  England.    Prior  to    the    question   of  consequential 
damages  arising,  ail  parties  ..-  England  had  acoepted  the  treaty  with  satis- 
faction.    Had  we  rei'used    to  recommend  the  necessary  législation  what 
would  hâve  been  our  position  ?     "We  should  hâve  placed  ourselves  in  the 
position  of  relusing  to   accept  an   arrangement  which  England  considered 
just,  and  we  should  hâve  thereby  increased  the  irritation  which  has  long 
existed  amongbi  the  fishermen  of  the  TJnited  States.     Under  such  circum- 
stances,  is  it  certain  that    English  public    opinion  would  hâve  sanct'oned 
further  protection  of  our  fisheries  ?    and  had  England  declined  to  send  a 
naval     force,    would    not    there    be    increased    aggressions    by  United 
States  fishermen  ?  Can  it  be  possible  that  the  opponents  of  the  Treaty  hâve 
considered  the  possible  conséquences  of  a  refusai  to  carry  it  out,  especially 
as  its  most  prominent  opponents  are  loud  in  their  professions  of  attachment 
to  British  connection.  I  own  that  fromthe  time  that  the  treaty  was  ratified 
I  feltthat  Canada  was  subjected  to  a  pressure,  which  I  deplored,  but  from 
which  there  was  no  escape,     It  was,   in  the  judgment  of  the  Government 
most  désirable   o  avoid  any  misunderstanding  with  England,  but   at  the 
same  time  to  state  frankly  and  boldly  our  grounds  of  complaint.     We  hâve 
been  told  of  late  that  no  question  cf  money  should  hâve  been  introduced 
into  the  discussion.     I  am  ut  a  loss  to  know  hovv  the   Fenian  claims  could 
hâve  been  settled  wàthout  pecuniary  compensation  in  some  way  direct  or 
indirect  (hear).     But  it  is  now  said  that  an  Impérial  guaiantee  is  of  little 
value.  The  idea  of  asking  monoy  as  a  bribe  was  never  thought  of,  but  there 
was  a  claim  on  some  oiie    lor  Feiiian  losses  aud   the  Impérial  Government 
recognized  the  fact  that  they  had  iucurred  a  responsibility  to  Canada  on 
that  account.  True,  the  admission  was  very  guarded,  and  il  is  very  doubt- 
ful      whether      any      amount        worth       cousidoration      could       hâve 
beei.     obtained.     At    ail     erents    the    Dominion     Government    had    not 
was  the    slightest   doubt    that   the  best    mode    oi'  settling    thèse    claims 
by  guarantee,  and  they  deemed  it  expédient  to  announce  their  intention 
of  proposing  the  moasures  necessary  to  gi^  e  ettect  to  the  treaty  concurrently 
with  the  proposai  for  a  guarantee.     Now  it  is  with  référence  to  the  value 
of  the  guarantee  not  only  in  itsell',  but  also  as  a  means  of   securing  tho. 
construction  of  our  great  public  works,  that  I  desirt  +o  speak.     I  wish,  in 
the  first  place,  to  endeavor  to  remove  the  misapprehension  that  prevails 
very  generally  as  to  the  réduction  ol  the  amount  proposed  by  us.    Justice 
has  not  been  done  to  Jhigland,  simply  btîcausc  circumstances  wholly  un- 
foreseen  prevented  an  arrangement  that  would  hâve  been  quite  sptisfactory. 


It  is  possible  that  some  may  hâve  thonght  that  we  vvould  get  the  fuiir 
millions  without  any  difficulty.     For  my  own  part  I  never  iraagined  wo 
"would  get  a  guarantee  of  four  millions  in  addition  to  the   l'ortification 
gnarantee.     I  knew  that  one  member  of   the   Impérial  Parliainent   had 
èiTcn  it  as  his  opinion  that  the  fortification  guarantee  would,  if  Canada 
desired  it,  be  transferred  to  Public  Works.     I  do  not  know  what  others 
may  hâve  thought,  some  of  my  coUeagues  may  hâve  thought  that  we 
would  get  the  four  millions  and  the  fortification  loan  also,  and  my  hon. 
friend,  the  Secretary  of  State  for  the  Provinces,  no  dôubt  imag-ined  that 
we  should  get  nothing  at  ail.     His  dissatisfaction  was  very  great,  and  I 
own  that  I  would  hâve  felt  a  great  deal  more  dissatisfaction  than  I  ever 
havedone,  if  I  had  imagined  it  possible  that  the  proposition  we  made 
would  hâve  received  an  unfavourable  reply.     Under  the  circumstances^ 
we  bave  no  right  to  complain  of  the  reply,  no  right  whatever.     With  ré- 
férence to  the  question  of  fortifications  I  may  observe,  and  I  say  it,  because 
I  know  ihere  are  some  that  even  yet  suppose  it  would  be   désirable   to 
^rect  fortifications,  that  it  makes  no  différence   whatever   whether  the 
money  is  for  public  works  or  for  fortifications.     If  the  causes  of  misunder- 
standing  between  Great  Britain  and  the  United  States  should  happily  be 
removed,  as  we  ail  hope  they  will  be,  there  would  be  grave  objections  to 
the  érection   of  fortifications,  just   after   the   establishment   of  friendly 
relations.     If  at  any  future  time  fortifications  should  be  required,  they 
would  hâve  to  be  built  with  our  own  means  (hear,  hoftr.)     I  hav«î  said. 
that  while  the  negotiations  wore  going  on,  circumstances  oceurrcd  that 
rendered  it  simply  impossible  that  eithcr  on  the  one  side  or  the  other,  the 
question  of  fortifications  should  be  touched.     I  believe  that  ail  i)arlies  in 
this  House,  as  well  as  throughout  this  Dominion,  when  this  extraordinary 
demand  for  consequential  damages  arose,  sympathised  entirely  with  (xreat 
Britain  (hear,  hear.)     Well  sir,  as  I  am  very  sanguine,  and  every  day  makes 
me  more  sanguine,  ihat  the  elouds  by  which  the  horison  has  been  over- 
cast  are  disappearing,  and  that  ail  the  difliculty  which  has  unfortunately 
existed  will  disappear,  I  hâve  no  doubt  whatever  that  we  shall  eventually 
get  the  full  amount  we  désire.     New,  sir,  I  come  to  the  question  of  the 
value  of  this  guarantee,  and  my  own  o;nnions  differ  most  widely  from  any 
that  I  hâve  seen  in  the  public  newspapers  which  ordinarily  suj^ort  the 
presenj;  Government.     I  wish  to  give  expression  to  my  own  convictions, 
and,  I  say,  without  hésitation  that  I  do  not  believe  there  is  a  loan  contracter 
in  Europe  or  America  who  would  not  say  that  the  view  I  take  is  correct. 
Sir,  I  say  it  is  a  complète  fallacy  to  imagine  that  because  at  the  présent 
time  our  five  per  cent  debentures  and  stock  are  at  par,  and  occasionally  over 
par,  when  we  hâve  had  no  issue  of  those  debentures  for  some  years,  and  we 
ourselves  hâve  been  large  customers  in  themârket,  buying  them  up  for  the 
sinkiug  fund,  that  if  we  put  $40,000,00,  60    per  cent  of  our  debt  into 
the  market  we  could  obtain  that  amount  at  5  per  cent.    We  could  not  do 
it,  and  I  say  unhesitatingly  that  if  we  attempted  to  float  a  loan  to  that 
extent,  we  should  do  uucommonly  well  if  we  obtained  it  at  six  per  cent. 
I  ask  what  would  be  the  state  of  English  crédit,  great  as  it  is,  if  Great 
Britain  asked  a  loan  of  sometbing  like  ^400,000,000  sterling,  or  half  her  pre- 
Bentdebt?  Hon.  gentlemen  on  the  other  side  must  recollect  that  the  customers 
for  Canadian  securities  are  a  very  limited  class,  and  a  very  différent  class  fr  om 
those  for  English  securities  or  United  States  securities,  or  the  securities  cC  , 
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ihe  Great  European  Statee.    But  if  we  went  into  the  market  for  $40,000,- 
000,  one  half  our  owu,  and  the  other  half  gaaranteed  by  England,  and  with 
the  prestige  that  England  sanctioned  our  great  public  improrements,  the 
advantage  would  be  very  great,  so  much  so  thati  am  persuaded  that  under 
those  circumstances  we  s^ould  get  our  5  per  cent  bondr  floated  at  par, 
aud  the  refore  we  should  be  able  to  float  half  at  4  per  cent,  and  the  other 
half  at  â  per  cent,  or  equal  to  4|  i>er  cent  on  the  whole  amount.     This 
•would  therefore  make  a  différence  of  IJ  per  cent  on  the  whole  amount  of 
$40,000,000  equal  to  $600,000  a  year.     I  ask  whether  that  is  not  a  désirable 
arrangement,  and  whether  it  is  not  infinitely  better  Ihan  negociating  a 
Bill  for  Fenian  claims,  and  encountering  the  danger  of  irritition  on  joth 
sides,  which  must  ariso  in  the  settlement  of  disputed  claims.    Well,  sir,  I 
admit  that  exception  may  be  taken  to  this  calculation  on  the  ground  that  I 
base  my  stateraent  on  getting  ^4,000,000,  but  though  my  own  opinion  is 
strong    on    that    point,    I    maintain    that    eren    with    the    .£2,509,000 
we   hâve  made  an  infinitely  better  arrangement  than   we   could  hâve 
done  in  any  other  way.     According  to  my  calculations  i  v-àmate  that  the 
total  charge  incurred  as  interest  on  the  new  debt  necessary  to  construct' 
our  great  public  works,  including  ^  per  cent  for  sitiking  fund,  will  be 
two  million  dollars.     I  must  not  lose  sight  of  the  fact,  however  that  the 
iirst  estimate  for  the  Pacific  Railway  was  $25,000,0  )0,  which  was  a  mère 
approximate  estimate  based  on  an  assumed  mileage,  and  that  it  may  hâve 
to  be  increased  to  $30,000,000,  and  taking  that  incroase  and  the  balance  of 
the  Intercolonial  Loan  and  other  items  into  considération,  it  is  safe  to 
calculate  that  the  whole  amount  of  contemplated  exponditure  will  give  an 
increased  charge  of  three  million  dollars.    It  must,  however,  be  borne  in 
mind  that  the  great  improvements  of  the  public  works  and  caiials  would 
considerably  increase  the  revenue  from  those  sources.    In  undertaking 
workc  of  such  considérable  magnitude,  it  is  important  to  see  what  is  the 
state  of  the  increase  of  the  commerce  of  the  country.     Now,  sir,  that 
increase  is  really  wonderful.    In  1869  our  total  exports  were  $49,320,000, 
whiîe  in  1871  they  were  $55,151,00.     The  aggregate  of  exports  and  imports 
in  l?i69  was  $116,725,000.  in  1871  $142,098,000,  or  an  increase  of  nearlv  22 
per  cent.     And  wlien  we  come  to  the  détails  of  the  exports,  we  find  them 
most  saiisfactorv.     The  produce  of  tue  mines  has  increased  from  $2,093,- 
000     to    $3,221,000  ;     of    fish,     from     $3,242,000     to     $3,994,000  ;     of 
produce    of    the     Forest,    from    $19,838,000    to    $22,352,000;    of    ani- 
mais and    their    products,    from    $8,769,000    to    $12,582.000,    the    latter 
chiefly  owing  to  an  enormous  increase  of  exports  of  butter  and  cheese. 
There  was  a  falling  otF  in  the  exports  of  agricultural  products  to  the  extent 
of  nearly  four  millions  as  compared  with  1870,  and  nearly  two  and  a  half 
millions  as  compared  with  1 869.   This  no  doubt  was  to  some  extent  caused  by 
the  wheat  and  fîour  duties,  as  while  American  flour  was  admi  .ted  into  Canada 
free,  it  was  largely  consumod  in  Canada,  thus  setting  a  corresponding  por- 
tion of  Oanadian  flour  free  to  be  exported,  but  when  a  duty  was  imposed« 
the  CanaJian  flour  was  more  largely  consumed  at  home.     Then  (he  great 
incroase  in  the  prodnce  of  the  forests  from  19  to  22  millions  must  be  borne 
in  mind,  for  those  branches  of  industry  were  very  large  consumera  indeed 
of  the  products  of  the  countrv,  ^nd  so  would  tend  to  diminish  the  exports. 
The    enormous    increase    in  the  exports  of  butter  and    cheese  seems  to 
indictite  that  the  farm^rs  are  turaing  thcir  attention  more  to  dairy  farming 


11 


than  to  ra'sing  wheat.  In  offcjrinç  an.  opinion  howevei*,  on  auch  aubjects, 
I  do  it  with  tne  greateat  possible  diffidence,  and  rather  with  a  view  to  elicit 
information  from  those  much  better  informed  that  I  can  prétend  to  be.  It 
is  very  satiafactorjr  to  know  that  the  exports  of  our  manufactures  are 
increasing,— in  two  years  there  has  been  an  increase  of  25  per  cent.  A. 
large  proportion  of  the  increase  consista  of  sugar  boxes  which  are  exported 
to  the  West  Indiea.  There  is  also  another  article  which  has  made  most 
wonderful  progress  during  the  last  two  years,  I  refer  to  sewing  machines. 
Of  theae  the  value  of  exports  were  $170,000  in  1871  ;  $116,000  in  1870  ;  and 
only  $60,000  in  1869.  There  waa  therefore  an  enormoua  increase  in  the 
two  years.  There  is  but  one  other  branch  of  our  export  trade  to  which  I 
shall  refer,  those  articles  which  are  not  the  produce  otthe  Dominion.  Thèse 
hâve  increased  from  $3,855,000  in  1869  to  $9,853,005  in  1871.  This  is  a 
most  important  fact,  proving  aa  it  doea  the  rapid  increase  of  the  carrying 
trade  of  the  St.  Lawrence 

Hon.  Mr.  MAOKENZIE.— What  are  the  most  important  items  of  the 
increase. 

Hon.  Sir  FRA.NCIS  HINCKS. — I  hâve  not  chargedmy  memory  with 
thèse  items,  but  I  imagine  that  iron  was  one  very  important  item,  railway 
iron,  I  should  say.     After  the  statements  which  I  hâve  madc  with  respect 
to  the  charges  that  may  be  anticipated  upon  the  revenue,  for  public  works, 
in  the  course  of  my  explanation,  I  think  that  ail  must  admit  that  it  would 
be  very  dangerous  to  reduce  the  taxation,  and  we  hâve  no  measures  in  this 
direction  to  propose,  excepting  a  proposition  to  be  made  by  the   Hon. 
Miniater  of  Agriculture  to  take  ofT  the  capitation  tax.     This  had  amounted 
to  under  $40,000  last  year,  and  I  hâve  made  allowance  for  it  in  my  miscel- 
laneoua  eatimate.     I  am  very  far  from  saying  that  the  tarid  ia  a  perfect  one 
or  that  changea  might  not  be  made  in  it  with  advantage  to  the  mercantile 
community,  but  I  think  that  the  présent  would  be  a  most  inconvénient  time 
to  touch  it.     You  muât  recollect  that  the  Congress  of  the  United  States  is 
in  the  act  of  considering  changes  in  their  tariff,  and  severe  losses  hâve  been 
sustained  by  persona  in   trade  owing  to  the  fact  of  their  not  knowing  of 
the  changes  likely  to   be  made,     I  am  told  that  the  tea  duties  are  to  be 
repoaled,  but  I  really  do  not  know  what  to  expect.     Already  the  Senate 
And  the  Ilouse  of  Representati  v  OiS  hâve  passed  bills  to  exempt  tea  from  ail 
duty.    Notwithfitanding  this  it  is  still  doubtful  whether  any  Bill regarding 
the  tariff  will  pasa  this  Session,     I  do  not  hesitate,  however,  to  to  state  that 
if  the  dutiea  on  tea  are  takeu  ofl  in  the  United  States,  we  must  make  some 
re-adjnstment  ofour  tariff,  and  in  the  face  of  the  free  importation  of  tea 
from  the  United  States,  we  should  hâve  to  abandon  a  revenue  of  something 
likc  a  million,  which  we  now  dérive  from  this  source.  Under  thèse  circum- 
stanccs    we    hâve    thought   it  better  not  to  meddle    with  the  tariff  now, 
although  there  are  several  améliorations  in  the  interest  of  our  manufacturera* 
that  should  be  taken  into  considération  as  early  as  possible.     Last  year  I 
took  occasion  to  inform   this  House  that  Canada  had  risen  in  the  scale  of 
countries  having  commercial   transactions   with   Grreat  Britain  from  the 
eleventh  to  theeighth  place,  and  it  now  is  satisfactory  to  state  that  she  has 
arrivcd  at  the  sixth  place  (hear,  hear),   and  that  with  the  exception  of  the 
Xetherlands,   there  is  no  country  which  takes  so  much  of  Etiglish  goods, 
in  proportion  to  her  population,  as  Canada.  "With  regard  to  the  Netherlands 
•  I  hav(»  been  told  that  a  considérable  amount  of  her  imports  are  re-exported. 
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But  if  we  look  to  other  countries  in  the  highest  rank  we  shall  find  that 

Canada  takes   three  times    as  much  per    capita  as  the  United  States,  four 

times  as  mnch  as  Germany,  five  times  as  much  as  France,  twenty  times  as 

much  as  British  India,  while  China  and  Eussia,  although  the  quantities  are 

large,  are  quite  insignificant  looking  to  their  population.    Now,  Sir,  I  holî 

that  looking  at  the  prosperity  of  this  country,  and  the  vast  increase  which 

has  taken  place  in  commerce  since  the  Confédération,  as  indicated  by  the 

deposits  in  the  savings  banks,  the  increase  in  railways,  etc.,  it  seoms  to  me 

amazing    that  shere    should  be  a  single   indiyidual  -who  would  désire   to 

change  the  condition  of  the  country.     This  is  a  subject  which  may  be  con- 

sidered  as  irrelevant  to  a  iînancial  statement,  and  I  should  not  hâve  alluded 

to  it  were  it  not  a  fact  that  most  of  those  persons  who  are  dissatisfied  with 

the  institutions  of  our  country  are  so  from  disatisfaction  at  our  not  haying 

thepower  to  make  commercial  treaties.  I  know  that  the  great  bulk  of  them 

are  extrême  protectionists,  and  the  object  which  they  hâve  in  view  is  to 

endeavour  to  place  our  trade  relations  upon  a  différent  basis  ;  which  it 

would  be  impossible  to    do  so  long  as    we  continue  our  présent  relations 

towards  the  Crown.     There  is  an  idea  that   if  we  were  independent  we 

might    enter  into    more   intimate  trade    relations  with  the  United  States,. 

agrée  to  a  Zollverein,  by  which   the  ^oods  of  each  country  should  be  pro- 

tected  by  a  high  tariff  on  foreign  goods,  and  the  complaint  is  that  while  we 

continue    in    connection    with     England,    we    hâve     no     power     to 

make     Treaties    with    foreign    powers.    Ail     I     can    say  is   that    we 

bave    the    power    to    get    every    reasonable    request    that    we   can 

make  urged  with   ail  the   power  of  England  ;   and  I  need  hardly  say  that 

that   would  give  us  far  greater  power  than  we  would  hâve  if  we   were 

independent.  We  could  not  expect  that  England  would  consent  to  a  tariff  that 

would  put  the  manufacturers  of  England  in  a  worse  position  in  our  market 

than  the  manufacturers  of  the  United  States,  and  the  knowledge  of  this  fact 

has  led  some  extrême  protectionists  to  désire   independence  as  the  only 

means  of  accomplishing  their   object.     It  seems  strange,  however,  that  it 

has   not  occurred   to  those  persons    that  under  the  commercial  treaty  in 

existence  between  England  and  the  United  States  and  which  provides  that 

the  manufactures  of  England  shall  be  admitted  to  the  United  States  on  thtî 

same  terms  as  those  of  the  most  favored  nations,  it  wculd  be  impossible  for 

the  United  States  to  enter  into  such  an  arrangement  with  an  independent 

State,  and  if  this  country  M-^ere  independent  it  would  be  necessary  for  her 

to  enter  into  a  commercial  treaty  with  Great  Britain  which  would  contaiu 

a  similar  clause.  The  objoct  then  of  the  advocatesof  independence  is  unat- 

tainable  by  the  means  which  they  contemplate,   and  few  of  them,  I  hope, 

are  inclined  to  recommend  annexation,  any  agitation  for  which  would,  in 

my  humble  judgment,  be  neither  more  nor  less  than  an  agitation  for  a  civil 

war.    I  hâve  now,  Sir,  completed  my  task,  and  I  hâve  to  thank  the  Houso 

for  the  attention  with  which  they  hâve  listened  to  me.  (Loud  cheers.) 
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